
 

 

Politique d’achats de la Ville d’Aulnay-sous-Bois 
 

La politique achats de la Ville d’Aulnay-sous-Bois vise à satisfaire, en toute sécurité 
juridique, les besoins de la ville dans la recherche d’une meilleure efficacité tant en interne 
que dans les services rendus à la population. 

Cette politique s’appuie sur la recherche constante d’une rigueur dans la gestion grâce au 
pilotage des achats, à l’efficacité et la clarté organisationnelle ainsi qu’à la responsabilisation 
des agents. 

La politique achats s’articule autour de 3 axes principaux : 

- Améliorer l’efficacité de l’achat, 
- Renforcer la prise en compte des aspects liés au développement durable, 
- Encourager l’accès des Très Petites Entreprises et notamment des P.M.E.-P.M.I. à la 

commande publique. 

1- Améliorer l’efficacité de l’achat : 

L’efficacité de l’achat passe par : 

- Une meilleure définition des besoins et la mise en œuvre de stratégies d’achats par 
secteur, 

- La maîtrise des coûts par une prise en compte systématique des coûts globaux (coût 
d’acquisition/coût de fonctionnement), 

- La connaissance des marchés fournisseurs et les échanges avec les autres collectivités, 
- La négociation avec les fournisseurs à chaque fois que le code de la Commande 

Publique l'autorise, 
- La mise en œuvre d’une traçabilité des actes de gestion des marchés publics.  

2-Renforcer la prise en compte des aspects liés au développement durable 

L’action de la ville d’Aulnay-sous-Bois vise à : 

- Favoriser la prise en compte de l’aspect développement durable dans la définition de 
ses besoins, 

- Favoriser l’introduction dans les marchés publics, pour la sélection des offres, du 
critère de performance en matière de protection de l’environnement, 



 

 

- Renforcer les dispositifs mis en place en matière d’insertion par l’économie des 
personnes défavorisées, 

- Développer les actions pour une meilleure prise en compte du handicap dans la 
commande publique. 

3-Encourager l’accès des Très Petites Entreprises et notamment des P.M.E.-
P.M.I. à la commande publique 

Les marchés publics peuvent représenter une part importante de l’activité économique des 
entreprises. 

Afin de favoriser l’accès des entreprises à la commande publique, plusieurs actions sont mises 
en œuvre : 

- Simplifier les formalités administratives et les prescriptions contractuelles notamment 
pour les marchés de faible montant, 

- Favoriser l’accès à l’information sur les marchés publics notamment par le biais du 
site Internet de la ville d’Aulnay-sous-Bois, 

- Développer des modalités de paiement plus favorables aux entreprises et réduire les 
délais de paiement, 

- Renforcer la connaissance des T.P.E., des P.M.E./P.M.I. et de leur fonctionnement par 
les services gestionnaires de la Ville et en tenir compte dans la préparation des 
procédures. 
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Préambule 
 
Les directives européennes parues en 2014 et transposées dans le droit français en juillet 2015 et avril 
2016 poursuivent la transformation de la commande publique en un acte à la fois juridique et 
économique.  
 
L’entrée en vigueur du Code de la Commande Publique à compter du 1er avril 2019 qui se substitue 
notamment, pour les marchés publics, aux dispositions de l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 
2015 et du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 constitue l'ultime étape de la démarche de 
rationalisation, de modernisation et d’accessibilité du droit. 
 
L’obligation de dématérialisation totale des procédures de passation des marchés publics répondant à 
des besoins supérieurs à 40 000 € H.T. depuis le 1er octobre 2018 a modifié également la gestion de 
ces procédures.  
 
Cette évolution de la réglementation accélère l’émergence et la reconnaissance du métier d’acheteur, 
notamment dans les collectivités territoriales.  
 
Dès 2014, la Ville a pris la mesure de ces bouleversements en édictant les notes du 10 février 2015, du 
25 avril 2019 et du 15 juillet 2019 afin d’instituer des procédures sécurisées de validation des bons de 
commande, des ordres de service et des cahiers des charges relatifs aux marchés publics et de rappeler 
les règles afférentes à la computation des seuils. 
 
Ce nouveau Guide interne d’Achat de la Commande Publique (G.I.A.C.P.) embrassant 
exclusivement les règles concernant les marchés publics intègre l’ensemble de ces évolutions 
dans un document unique et consolidé à destination des décideurs et de l’ensemble des agents de 
la Ville. 
 
Autrement dit, le présent guide a pour objet d’apporter une aide aux services et aux élus pour les 
procédures internes en matière d’achats et de marchés publics. 
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Définitions et grands principes de la commande 
publique : 

 
La commande publique est un terme générique relatif à l'ensemble des contrats passés par les 
acheteurs publics ou privés pour satisfaire leurs besoins. Il s’agit des contrats conclus à titre 
onéreux par un acheteur ou une autorité concédante, pour répondre à ses besoins en matière de 
travaux, de fournitures ou de services, avec un ou plusieurs opérateurs économiques.  
 
Ce sont :  
 
Les marchés publics : Un marché est un contrat conclu par un acheteur avec un ou plusieurs 
opérateurs économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de 
services, en contrepartie d'un prix ou de tout équivalent. 
 
Exclusions : Certains contrats ne sont pas des marchés publics : art. 1100 du C.C.P. :  

1° les transferts de compétences ou de responsabilités entre acheteurs en vue de l’exercice de missions d’intérêt général 

sans rémunération de prestations contractuelles,  

2° les subventions au sens de l’article 9-1 de la loi du 12 avril 2000 (relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations),  

3° les contrats de travail,  

4 °l’occupation domaniale. 

Certains contrats ne sont pas soumis aux règles de passation prévues par le Code de la Commande Publique alors 

qu’il sont des marchés : Art. L.2500 et suivants du Code de la commande Publique : quasi-régie, coopération entre pouvoirs 

adjudicateurs, contrats liés à la sécurité ou à la protection d’intérêts essentiels de l’État, contrats conclus avec le titulaire d’un 

droit exclusif ou encore des contrats portant sur des services spécifiques tels que l’acquisition ou la location d’immeubles, la 

recherche et développement, l’arbitrage, les contrats d’emprunt etc. 

 
Les concessions : Un contrat de concession est un contrat par lequel une autorité concédante confie 
l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est 
transféré un risque lié à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit 
d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 



 

 

Guide interne de la Commande Publique de la Ville d’Aulnay-sous-Bois 

6 

Le Code de la Commande Publique précise les principes fondamentaux de cette matière et impose le 
respect de ceux-ci : 
 
 
 
 
* Liberté d’accès à la commande publique : rien dans l’attitude de l’acheteur ne doit empêcher 
une ouverture à la concurrence. Tout opérateur doit pouvoir accéder et conclure des marchés publics.  
 
*Egalité de traitement des candidats : Les opérateurs économiques sont traités de manière 
égalitaire sans discrimination. Ce principe s’applique lors de toutes les étapes de la procédure : 
préparation (lors de la définition du besoin) / passation des procédures (lors de la phase attribution du 
contrat) / exécution du marché (gestion technico-financière du contrat). 
 
*Transparence des procédures : Tout élément de définition, de choix ou d’exécution du marché 
doit être préalablement annoncé et ne pas être modifié. La collectivité doit être en mesure de justifier 
de ses choix/décisions et d’en conserver la traçabilité. 
 
Ces principes s’imposent pour l’ensemble des contrats quel que soit leurs montants et permettent 
d'assurer les objectifs suivants : 
 

 Efficacité de la commande publique : la satisfaction de l’intérêt général et la continuité du 
service public correspondant aux besoins des usagers du service public,  
 

 Bonne gestion des deniers publics : l’optimisation des deniers publics est une exigence de 
l’efficience du coût du service public.  

 
*** 

 
 

Liberté d’accès à la commande 
publique 

Egalité de traitement des 
candidats 

Transparence des 
procédures 
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1- L’évaluation des besoins 

 
1.1 - Bonne définition des besoins : La procédure à mettre en œuvre est déterminée pour 
l’essentiel par le montant prévisionnel et les caractéristiques des prestations à réaliser, d’où la 
nécessité de procéder à une définition précise et sincère des besoins par : 
 

- La prévision financière des besoins pour toute la durée du marché, 
- L’analyse des besoins fonctionnels, 
- La connaissance des marchés fournisseurs, 
- La différenciation des achats standards et spécifiques, 
- La démarche de coût global. 

 
Principe des spécifications techniques 

Les spécifications techniques définissent les caractéristiques requises des travaux, des services ou des fournitures qui font 

l’objet du marché public selon les techniques suivantes :  

• soit par référence à des normes dont la définition est donnée dans l’avis relatif à la nature et au contenu des 

spécifications techniques dans les marchés publics (un ordre de préférence est donné : normes nationales 

transposant des normes européennes, etc.).  

• soit en termes de performances ou d’exigences fonctionnelles qui doivent être suffisamment précises pour 

permettre aux candidats de connaître exactement l’objet du marché public et à l’acheteur d’attribuer le 

marché public.  

• soit en combinant les deux (dans tous les cas, le candidat peut prouver une équivalence par tout moyen et 

l’acheteur ne peut le rejeter).  
Dérogations 

• justifié par l'objet du marché (captivité technique). La collectivité doit en apporter la preuve (exemple : 

fourniture de pièces détachées captives de marque X de véhicule automobile).  

• à titre exceptionnel, si la description n’est pas possible autrement c’est-à-dire lorsqu’il n’existe aucune autre 

description suffisamment précise et intelligible et si elle est accompagnée de la mention « ou équivalent »  

(la description du marché est insuffisante pour permettre aux candidats la compréhension totale du besoin 

et/ou du niveau de qualité attendu par la collectivité).  

 
Une définition précise du besoin est la garantie de la bonne compréhension et de la bonne 
exécution du marché.  
 
De cette phase préalable essentielle dépend le choix de la procédure et la réussite ultérieure du marché. 
 
1.2 - Sourcing et le Benchmarking : Le « sourcing » est défini comme la possibilité pour les 
services d’effectuer des consultations ou réaliser des études de marché, de solliciter des avis ou 
d’informer les opérateurs économiques du projet et de ses exigences afin de préparer la 
passation d’un marché public. 
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Il s’agit des actions de recherche de fournisseurs et d’évaluation de leur capacité à répondre  
aux besoins de la Ville en termes de coûts, qualité innovation (dont la qualité environnementale et 
sociale), délais.  
 
Ces actions sont menées en amont de la consultation (jusqu’à une semaine au plus tard avant le 
lancement de la consultation). 
 
Les résultats de ces études et échanges préalables sont utilisés par l’acheteur pour formuler un 
besoin adapté à l’état de l’art et accroître la performance achat. 
 
Le « sourcing » est une pratique consacrée et recommandée par la réforme de la commande publique 
et codifié aux articles R.2111-1 et R.2111-2 du Code de la Commande Publique, toutefois, il convient 
d’éviter trois écueils :   
 

 Attention à ne pas « favoriser » une entreprise qui détiendrait des informations de nature à la 
privilégier par rapport à une autre. 

 Attention de ne pas construire un cahier des charges « sur mesure » pour l’entreprise que l’on 
a reçue. 

 La réception des fournisseurs sera en premier lieu du ressort du porteur de projet.  
 
Pour accompagner les services opérationnels un guide publié par la Direction des achats de l’Etat fixe 
le cadre de référence commun pour les acheteurs publics en matière de « sourcing » (voir ici). 
  
Un peu en amont du « sourcing » ou parallèlement, l’acheteur peut effectuer un « benchmark » ou 
parangonnage qui consiste à échanger avec des organisations ayant des besoins comparables (en 
volume de dépenses sur le segment d’achat concerné, en effectifs...).  
 
Cet échange porte principalement sur les tactiques ou stratégies d’achat adoptées et les 
avantages/inconvénients/risques associés et les bonnes pratiques mises en œuvre.  
 
L’acheteur contacte à cette occasion des structures publiques ou privées ayant déployé des projets 
d’achat comparables. 
 
1.3 - La nomenclature d’achat : La nomenclature interne est un outil de recensement utilisé par 
tous les services opérationnels afin de déterminer le caractère homogène des besoins de la commune 
en fourniture et en service.  
 
Elle permet ainsi de déterminer par le cumul des besoins de chaque service, la nécessité de passer un 
marché et d’en déterminer la procédure.  

Il convient de garder à l’esprit les règles relatives à la computation des seuils (voir infra point 1.4)  
et les vérifier au moyen de la nomenclature. 
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La nomenclature a été construite sur 3 niveaux :  
- les domaines,  
- les sous-domaines ou activités,  
- et les familles.  

 
Chacun de ces niveaux est codifié sur 2 chiffres, le 3ème niveau (celui de la famille) étant précédé 
d’une lettre indiquant s’il s’agit de Matériels, de Prestations ou de Fournitures. Le code complet d’une 
famille d’achat est donc composé de 7 caractères (quelques exemples ci-dessous). 
 

Domaine Sous-domaine ou activité M/P/F Famille Code famille 

01 Adm. Générale …. 03 Papiers F 02 Bureaux d’étude 01 03 F 02 

09 Bât. Gestion du 

patrimoine  

02 Contrôle maintenance P 12 Ascenseurs monte-ch. 09 02 P 12 

14 Communication 02 Créations artistiques P 02 Créations cinéma/photo 14 02 P 02 

29 Matériel scénique 03 Sonorisation M 01 Acquisition de matériel 29 03 M 01 

43 Téléphonie et 

transmiss° 

01 Téléphonie P 
02 

Téléphonie mobile 43 01 P 02 

Il convient de constater que d’autres informations figurent sur cette nomenclature : 
 
Une colonne « Gestionnaire/Pilote/Conseil » Dans la mesure du possible, dans cette colonne 
figure le code du service « référent » de la famille d’achat. Il s’agira de définir à moyen terme le 
niveau d’implication de ce service dans la gestion des achats de cette famille : 

*Gestionnaire Le service est le gestionnaire exclusif tant au niveau du budget alloué pour ses achats 
qu’au niveau de la définition des besoins, de la passation et de l’exécution du (ou des) marché(s) 
correspondant(s). 
 
*Pilote : Le service est le gestionnaire principal au niveau du budget alloué pour ses achats et possède 
une « expertise » reconnue sur la famille d’achat. Il est donc chargé de coordonner la définition des 
besoins  ainsi que la passation et l’exécution du (ou des) marché(s) correspondant(s) en collaboration 
étroite avec les autres « acheteurs » de cette famille qui ; par ailleurs, gèrent leurs budgets en toute 
autonomie. 
 
*Conseil : Le service est reconnu pour son « expertise » sur la famille d’achat et joue uniquement le 
rôle de conseil auprès des autres acheteurs, chacun étant responsable de la définition de son besoin, de 
la passation et de l’exécution de son marché. 
 
 Une colonne « Précisions » 
Dans cette colonne figurent les informations et précisions complémentaires recueillies lors des 
entretiens avec les différents services concernés par telle ou telle famille d’achat. 
 
A terme, ces informations seront complétées ou remplacées par l’indication du ou des marchés 
existants ou en cours de préparation, ainsi que les coordonnées du « référent » à contacter le cas 
échéant (voir ci-dessus). 
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1.4 - La computation des seuils : Afin de choisir la procédure adéquate, le(s) service(s) 
prescripteur(s) doivent estimer leurs besoins.  
 
La méthode à adopter dépend de la nature des marchés en cause. Elle ne peut pas se soustraire à 
l’application de la réglementation des marchés publics en scindant artificiellement les achats  
de la Ville. 
 
S’agissant des marchés publics de services et de fournitures, l’acheteur, pour déterminer la valeur 
estimée de son besoin, doit prendre en compte la valeur totale des services susceptibles d’être regardés 
comme homogènes soit en raison de leurs caractéristiques propres soit parce qu’ils constituent une 
unité fonctionnelle : 
 

 La notion de caractéristique propre est opportune dès lors que la procédure à mettre en 
œuvre correspond à l’ensemble des achats potentiels pour une année ou pour la durée du 
marché si celle-ci est supérieure à une année, dans une famille d’achat donnée : 
 

Exemple : La Ville a besoin de renouveler son mobilier administratif pour ses locaux.  

Le service référent devra recenser son besoin de manière homogène en s’appuyant  

sur la nomenclature interne pour y trouver les codes correspondants. La rubrique 32-01 de la nomenclature interne recense 

les codes familles relatifs aux prestations de même nature notamment « Acquisition du mobilier de bureau et de salles de 

réunion (sièges inclus) » et « Acquisition du mobilier d'accueil du public (sièges inclus) ». Ainsi, ce sont les spécificités et 

la finalité de ces deux objets qui justifient leur regroupement au sein d’une même procédure. 

 
 La notion d’unité fonctionnelle est pertinente lorsqu’il s’agit de satisfaire un besoin 

concourant à la réalisation d’un même projet et faisant partie d’un ensemble cohérent : 
 

Exemple 1 : Equipement mobilier. Des marchés qui avaient pour objet l’équipement en mobilier et fournitures diverses de 

dix lycées et avaient été conclus à la même date avec un seul fournisseur, doivent être regardés comme constituant une 

opération. 

Exemple 2 : Organisation d’un événement. La conception, la réalisation, la communication, la gestion et 

l’accompagnement d’évènements pour promouvoir l’image de la ville relèvent d’une seule opération  

Exemple 3 : Marchés de formation. Si l’acheteur souhaite par exemple lancer une formation transversale type sécurité, c’est 

l’ensemble des formations spécifiques incluses dans cette opération qui devra être pris en compte pour l’évaluation du type 

de procédure. 
 
Pour les marchés de travaux, à la différence des marchés de fournitures et services, il n’est pas prévu 
de recourir à une nomenclature pour comparer le montant des travaux réalisés par le pouvoir 
adjudicateur aux seuils ni de lier la computation à une annualité.  
 
Le marché de travaux se caractérise par le fait que le pouvoir adjudicateur en est le maître d’ouvrage, 
c’est-à-dire la personne morale pour laquelle l’ouvrage est construit.  
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Il convient de prendre en compte la valeur globale des travaux se rapportant à une même 
opération1, opération qui peut porter sur un ou plusieurs ouvrages2 ainsi que la valeur totale estimée 
des fournitures et des services mis à la disposition du titulaire par l’acheteur lorsqu’ils sont nécessaires 
à l’exécution des travaux (par exemple, une consommation d’électricité, un stock de briques).  
 
Ainsi, il y a opération de travaux lorsque la Ville prend la décision de mettre en œuvre, dans une 
période de temps et un périmètre limité, un ensemble de travaux caractérisés par leur unité 
fonctionnelle, technique ou économique. 
 
Aussi, il convient d’identifier les opérations de travaux dites verticales (ex : construction d’un 
immeuble ou réhabilitation d’un ouvrage), les opérations de travaux dites horizontales (ex : rénovation 
des écoles pendant les périodes estivales) afin de monter des opérations de travaux pertinentes. 
 
L’opération de travaux ne peut être scindée en fonction de l’objet des travaux, des procédés techniques 
utilisés ou de leur financement, lorsqu’ils sont exécutés dans une même période de temps et sur une 
zone géographique donnée. 
 

Exemple : Constitue ainsi une opération de travaux unique l’ensemble des marchés publics de travaux conclus presque 

simultanément entre les mêmes parties et ayant le même objet ainsi que des marchés publics conclus simultanément pour la 

réalisation de trottoirs en divers endroits d’une même commune ou des travaux d’étanchéité de peinture effectués par un 

même acheteur pour la réfection et le fonctionnement de deux châteaux d’eau à des dates rapprochées. 

 
 
NOTA : Il convient de rappeler que la computation des seuils de procédure applicables aux familles homogènes d’achat, aux 

unités fonctionnelles et aux opérations de travaux s’apprécie à l’échelle de la collectivité tout entière, budget principal et 

budgets annexes confondus, dans le respect des dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 
1.5 - Les procédures de mise en concurrence par seuil : Une fois les modalités de computation 
mises en œuvre, l’acheteur doit appliquer la procédure définie par les textes. 
 
Les procédures de passation de marchés publics varient en fonction de leur objet : 

 marché de travaux pour la réalisation d'ouvrage, de travaux du bâtiment et de génie civil 
(ponts, routes, ports, barrages, infrastructures urbaines, etc.), 

 marché de fournitures pour l'achat de matériels, de mobilier ou de produits, 
 marché de services pour l'achat de services matériels (comme l'entretien des locaux par 

exemple) ou immatériels (conseil juridique, projet informatique, etc.). 

La procédure change en fonction de la valeur estimée du marché : 

                                                 
1 L’opération de travaux, au sens du code, est un ensemble de travaux qui, en considération de leur objet, des procédés techniques utilisés ou 

de leur financement, ne peuvent être dissociés et que le maître d’ouvrage a décidé d’exécuter dans une période de temps et sur une zone 

géographique donnée 
2 L'ouvrage est le résultat d’un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à remplir par lui-même une fonction économique 

ou technique. C’est concrètement la construction, obtenue au terme des travaux réalisés, d’un immeuble. 
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* La procédure adaptée comprend notamment les :  
 marchés publics inférieurs aux seuils de procédure formalisée (soit < 214 000 € H.T. pour 

les fournitures et services et < 5 335 000 € H.T. pour les travaux), 
 marchés publics de services sociaux et autres services spécifiques prévus la liste des 

marchés de services sociaux et autres services spécifiques figure dans un avis publié au 
journal Officiel de la République Française. 

 
*Le seuil de la procédure formalisée est fixé à 214 000 € H.T. pour les achats de fournitures et 
services et 5 350 000 € H.T. pour les marchés de travaux.  
 
Dans cette hypothèse, les services de la Ville peuvent appliquer les procédures suivantes : 
 

 appel d’offres (procédure de principe)  
 procédure concurrentielle avec négociation (procédure sous conditions)  
 dialogue compétitif (procédure sous conditions). 

 

 
Publicité non 

obligatoire  

Publicité libre ou 

adaptée 

Publicité au B.O.A.M.P. 

ou dans un J.A.L. 

Publicité au B.O.A.M.P. et au 

J.O.U.E. 

Fournitures et services 
en dessous de 

40 000 € 

de 40 000 € et 

jusqu’à 89 999,99 € 

de 90 000 € à jusqu’à 

213 999,99 € 
à partir de 214 000 € 

Travaux 

en dessous de 

70 000 € jusqu’au 

10 juillet 2021 

de 40 000 € et 

jusqu’à 89 999,99 € 

de 90 000 € à jusqu’à 

213 999,99 € 
à partir de 5 350 000 € 

 
Publicité non 

obligatoire  
Publicité libre ou adaptée 

Publicité au B.O.A.M.P. et 

J.O.U.E. 

Services sociaux et 

spécifiques 

en dessous de 

40 000 € 
de 40 000 € et jusqu’à 89 999,99 € à partir de 750 000 € 

 
Enfin, certaines procédures dites sans publicité ni mise en concurrence sont dérogatoires des 
procédures précitées – art. R. 2122-1 et suivants du C.C.P. 
 
NOTA : Une fois l'expression des besoins déterminée, il est nécessaire de procéder à une estimation du montant total du 

marché et de vérifier le montant au regard des seuils de procédure des marchés.  

 

L’acheteur estime la valeur totale des fournitures ou des services qu’il considère comme homogène et qu’il souhaite acquérir 

sur l'année budgétaire ou sur la durée du contrat en cas de marché pluriannuel. 

 

Les préconisations et les obligations dans le choix de la procédure sont issues du Code de la Commande Publique et sont 

précisées dans les fiches procédures ci-après. 
 
1.6 - Les techniques d’achat : Les techniques d’achat sont listées à l’article L. 2125-1 du Code de 
la commande publique.  
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Elles permettent la présélection d’opérateurs économiques susceptibles de répondre au besoin  
de la Ville ou permettre la présentation d’offres ou leur sélection selon des modalités 
particulières.  
 
Les techniques d’achat pouvant être utilisées par une Ville sont les suivantes : l’accord-cadre, le 
concours, le système d’acquisition dynamique, le catalogue électronique et les enchères électroniques. 
 
La technique d’achat la plus utilisée par la Ville est l’accord-cadre.  
 
Il s’agit d’un marché « qui permet de présélectionner un ou plusieurs opérateurs économiques en 
vue de conclure un contrat établissant tout ou partie des règles relatives aux commandes à passer au 
cours d’une période donnée ». 
 
La philosophie de l’accord-cadre repose sur la possibilité d’ajuster la réponse aux besoins, à mesure de 
l’apparition de ceux-ci.  
 
L’accord-cadre permet à la Ville de bénéficier d’une grande réactivité des prestataires au moment de 
l’apparition des besoins, alors que les procédures de droit commun supposent, dans de nombreux cas, 
une publicité préalable avec des délais de procédure plus longs. 
 
Il existe deux typologies d’accords-cadres :  
 

- L’accord-cadre attribué à plusieurs opérateurs avec mise en concurrence des attributaires pour 
la passation des marchés subséquents (« accord-cadre multi-attributaires ») ;  

- L’accord-cadre attribué à un seul opérateur (« accord-cadre mono-attributaire »).  
 
Ce choix relève de la libre appréciation de l’acheteur. 
 
Les accords-cadres peuvent être conclus :  
 

- soit avec un minimum et un maximum en valeur ou en quantité ;  
- soit avec seulement un minimum ou un maximum ;  
- soit sans minimum ni maximum. 

 
L’accord-cadre s’exécute par la conclusion de marchés subséquents lorsqu’il ne fixe pas toutes 
les stipulations contractuelles et par émission de bons de commande lorsqu’il fixe toutes ces 
stipulations contractuelles (objet et prix des prestations à exécuter sont entièrement déterminés),  
les deux modalités pouvant être combinées au sein d’un même accord-cadre à condition que les 
prestations relevant de ces deux modalités respectives soient bien identifiées. 
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L’accord-cadre à bons de commande 

Il permet de satisfaire un besoin précisément défini mais non 

parfaitement programmable en termes de quantités exactes à 

réaliser et de rythmes d’exécution des commandes. 

L’acheteur doit faire figurer dans les pièces de son marché 

l’ensemble des stipulations contractuelles portant tant sur les 

modalités de passation que d’exécution, à l’instar d’un 

marché ordinaire.  

 

Les bons de commande ont pour fonction de déterminer les 

prestations de l’accord-cadre dont l’exécution est demandée 

ainsi que leurs quantités.  

 

Ils ne sauraient avoir pour objet ou pour effet de modifier le 

contenu de l’accord-cadre.  

 

La réglementation n’impose pas de formalisme particulier 

pour l’émission des bons de commande, qui doivent 

cependant être des documents écrits.  

L’attribution des bons de commande s’effectue sans 

négociation ni remise en concurrence, même si l’accord-

cadre a été conclu avec plusieurs opérateurs économiques.  

 

Dans le cadre d’un accord-cadre à bons de commande multi-

attributaires, l’acheteur détermine librement les modalités de 

répartition des commandes au regard des caractéristiques de 

l’accord-cadre.  

 

Celles-ci sont réparties entre les titulaires, selon les 

modalités fixées par l’accord-cadre, qui doivent toujours être 

objectives, transparentes et non discriminatoires.  

 

A cet égard et afin de donner aux opérateurs économiques 

une visibilité suffisante, l’acheteur doit informer clairement 

les candidats, dès le lancement de la procédure d’attribution 

de l’accord-cadre, des règles d’attribution des bons de 

commande. 
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L’accord-cadre à marchés subséquents 

Il ne fixe pas toutes les stipulations contractuelles, certains 

termes des marchés subséquents peuvent n’être fixés qu’au 

moment de la conclusion de ces marchés.  

 

Toutefois il ne doit pas être pour autant une coquille vide 

n’engageant aucune des parties. L’accord-cadre doit donc 

comporter un certain nombre d’informations sur les 

engagements des parties et les conditions de passation des 

marchés subséquents.  

 

Les marchés subséquents précisent les caractéristiques et les 

modalités d’exécution des prestations demandées qui n’ont 

pas été fixées dans l’accord-cadre.  

 

Ils ne peuvent entraîner des modifications substantielles des 

termes de l’accord-cadre. Lorsque l’accord-cadre est conclu 

avec plusieurs opérateurs économiques, les critères de 

sélection des offres pour attribuer les marchés subséquents 

sont définis dans l’accord-cadre lui-même.  

Les marchés subséquents peuvent prendre la forme d’un 

accord-cadre fixant toutes les conditions d’exécution des 

prestations et exécuté au moyen de bons de commande. 

L’accord-cadre composite 

Il est toujours possible de conclure un accord-cadre « 

composite » correspondant pour partie à un accord-cadre et 

pour partie à un marché ordinaire, à condition : 

- que les deux types de prestations soient clairement 

identifiées ;  

- que la partie correspondant à un accord-cadre obéisse aux 

règles propres aux accords-cadres et que la partie « marché » 

respecte celles relatives au marché ;  

- que la conclusion d’un marché public non alloti soit 

autorisée par les dispositions relatives à l’allotissement. 

1.7 - L’anticipation et la programmation de l’achat : Cette anticipation est fondamentale pour 
la rationalisation et la performance de l’achat.  

Un minimum de planification, d’organisation s’impose.  

Qu'il s'agisse de fournitures ou de services, le fractionnement factice des besoins dans le but de se 
soustraire aux contraintes des règles de commande est absolument à proscrire. 

En effet, les commandes urgentes ou les achats au fil de l’eau ne sont jamais une bonne chose : 
 en coûtant cher à la Collectivité ; 
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 en mettant devant le fait accompli les élus qui se trouvent quasiment forcés d’autoriser  
le fractionnement, 

 les acheteurs et les élus qui autorisent implicitement le fractionnement en signant le bon de 
commande, exposent leur responsabilité personnelle en cas de poursuites pénales. 

 
Il convient donc d’anticiper suffisamment en amont vos besoins pour les marchés de plus de 40 000 € 
H.T. pour les fournitures et services et de plus de 70 000 € H.T. pour les travaux : 
 

- s’agissant d’un nouveau marché, la saisine de la D.A.J.C.P. devra intervenir au minimum 
6 mois avant le début de la prestation ; 
 

- s’agissant des marchés récurrents, la saisine de la D.A.J.C.P. devra intervenir au 
minimum 10 mois avant le début de la prestation afin d’éviter une période transitoire dite 
de « hors marché » entre la fin du précédent marché et le nouveau marché. 

Par ailleurs, un outil de programmation sera proposé par les D.A.F. de chaque Pôle et  
la D.A.J.C.P. afin d’éviter ces errements. 

Un document sous tableur - cette version est appelée à évoluer et à être améliorée au fur et à mesure 
que les exercices se succéderont – sera proposé.  
 
Ce document comportera les informations relatives aux données ci-dessous : 

 le n° de la nomenclature des achats dans la collectivité ; 
 le libellé des marchés programmés qu’ils soient nouveaux ou à reconduire ; 
 la durée de ces marchés ; 
 le montant prévisionnel des marchés sur la durée totale en euros H.T. (toutes périodes de reconduction 

incluses) 
 la date envisagée de notification des marchés ; 
 le référentiel budgétaire de la collectivité ; 
 les éléments de politique achat à faire ressortir (PME, environnement, innovation, etc.) ; 
 l’identification du porteur des marchés avec un niveau de précision variable (au moins la direction 

opérationnelle concernée, ensuite le service voire le responsable-prescripteur qui sera l’interlocuteur de 
l’acheteur pour travailler ultérieurement le dossier ensemble) ; 

 une colonne « commentaires » pour laisser le rédacteur s’exprimer et apporter des compléments. 

Il est organisé par besoins de travaux, de fournitures ou de services en respectant les règles relatives à 
la computation des seuils. 
 
Par ailleurs, ce document de programmation sera complété eu égard aux informations communiquées 
lors de la préparation budgétaire.  
 
Il conviendra ainsi pour chaque Pôle de réfléchir à ses besoins de crédits c’est-à-dire réfléchir à 
son action pour l’année à venir et aux marchés à passer qui sont l’un des bras armés de cette 
action. 
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2 - Les pièces du marché 

 

Le dossier de consultation (D.C.) est constitué de l’ensemble des documents élaborés par la Ville et 
destiné aux entreprises intéressées Celles-ci trouveront tous les éléments utiles pour l’établissement 
d’une offre. 

Chaque dossier de consultation est également composé de pièces générales : le cahier des clauses 
administrative générale (C.C.A.G.) (travaux, fournitures courantes et services, prestations 
intellectuelles, prestations informatiques, marchés industriels …). Il convient d’en faire mention dans 
chaque D.C. 

2.1 - Rédiger un dossier de consultation : Pour rédiger un dossier de consultation : il convient de 
se poser plusieurs questions qui constitueront la trame des différentes pièces du D.C. et serviront à 
déterminer la forme du marché et la procédure applicable : 

- S’agit-il d’un marché public ou d’une concession ? 

- Le projet de marché s’inscrit-il dans une opération, s’agit-il d’un ouvrage ou d’un besoin homogène 

susceptible de concerner plusieurs services (se baser sur la nomenclature) ? 

- Allotissement ? (Motivation obligatoire dans la négative) 

- Marché fractionné (à bon de commandes ou avec des marchés subséquents ? 

- P.S.E., variantes ? 

- Quelle durée ?  

- Quand les prestations sont-elles requises ? (Planning de la procédure) 

- A quel type d’entreprises le marché est-il susceptible de s’adresser ? (la rédaction du cahier des charges 

notamment gagnera en pertinence si elle a été précédée par une étude du marché concerné qui permet de 

connaître les procédés habituellement employés, les prix couramment appliqués, le niveau de concurrence,…) 

- Moyens financiers ? Existe-t-il les crédits budgétaires correspondants, quels seuils procéduraux sont concernés 

au vu de l’estimation ? 

- Quel degré de définition du besoin et de ses conditions techniques de réalisation 

- Quelle procédure de mise en concurrence ? (M.A.P.A., Procédure formalisée etc…) 

- Quels critères de jugement des offres ? 

2.2 - D.C. des achats allant de 1 € à 39 999 € ou 69 999 € pour les travaux : Pour les 
marchés de ce type, il convient de préparer soit une lettre de demande de devis ou une lettre de 
consultation ainsi qu’un marché simplifié valant R.C., acte d’engagement et cahier des charges. 
 
2.3 - Achats supérieurs à 40 000 € ou 70 000 € pour les travaux : A compter du seuil de 
40 000 € H.T. ou 70 000 € pour les marchés de travaux, le dossier de consultation est composé de 
plusieurs pièces particulières : 
 

 un règlement de consultation (R.C.) : Il s’agit du document qui fixe les modalités de candidatures et de 

choix du titulaire. Il est garant de la transparence de la procédure. 
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Ce document doit impérativement préciser : 

- L’objet du marché et son allotissement (attention : obligation d’allotir sauf si l’on peut justifier de 

l’impossibilité de le faire) 

- L’autorisation ou non des variantes, l’existence éventuelle de P.S.E. (prestations supplémentaires éventuelles), 

- Les modalités de remise des offres (composition et présentation du dossier, date limite) 

- Les règles de jugement des candidatures et des offres (modalités de négociation s’il y a lieu, règles en matière 

de notation et de classement des offres, d’attribution du marché). 

 

 un acte d'engagement (A.E.) : Il s’agit du contrat qui lie le prestataire à la Collectivité. Il précise 

notamment le prix des prestations et, le cas échéant, l’intention de sous-traitance. C’est le document qui 

contractualise la commande entre les différentes parties. 
 

 un C.C.A.P. et C.C.T.P. : Il s’agit du cahier des charges de la prestation. 

Le C.C.A.P. (cahier des clauses administratives particulières) fixe, lui, les conditions administratives régnant sur 

l’exécution du marché (hiérarchie des pièces applicables, durée, modalités de paiement, pénalités, résiliation, …) 

Le C.C.T.P. (cahier des clauses techniques particulières) précise les attentes de la Collectivité en termes de résultat, 

mais également quant aux conditions techniques d’exécution du marché. 

Le Cahier des clauses particulières (C.C.P.) combine les deux éléments énonces ci-dessus selon la nature et le 

montant du marché. 

Le cahier des charges a une fonction majeure dans le dossier de consultation puisqu’il explicite le besoin en 

répondant à trois questions : 

- Que fait-on ? (description et destination de l’objet, de l’envergure et du contexte historique, politique, 

technique, éventuellement financier et juridique de la mission) 

- Comment ? (procédés requis, contraintes contextuelles, environnementales, techniques, éventuellement 

financières et juridiques, …) 

- Avec quels moyens ? (produits, matières premières requises,..). 

 

 Les pièces financières : bordereau des prix Unitaires (B.P.U.) / détail quantitatif estimatif 
(D.Q.E.), ou décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F.) : Il s’agit des documents qui 

détaillent les prix en fonction des principaux éléments de la prestation. 
 

 des plans… ou toute autre pièce nécessaire (sondages de sols, étude, …). 
 

2.4 - Les variantes : Elles permettent d’associer l’opérateur économique à la satisfaction des 
besoins de l’acheteur et de favoriser l’innovation.   
 
Définies et décrites avec précision par l’acheteur, elles se décomposent en 2 catégories : 
 

Variante à l’initiative de l’acheteur 
•Prestations supplémentaires éventuelles (P.S.E.) : ces prestations définies par l'acheteur complètent la description initiale 

principale du besoin. Elles peuvent être obligatoires ou facultatives. Si les prestations supplémentaires sont obligatoires, 

elles doivent être incluses dans le jugement comparatif des offres.  

•Solutions alternatives : ces prestations définies par l'acheteur se substituent à la description initiale principale du besoin. 

Elles peuvent être obligatoires ou facultatives pour l'opérateur économique. 
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Variante à l’initiative des soumissionnaires 
Ce sont des prestations alternatives proposées par les candidats, qui se substituent à la description initiale principale du 

besoin sous réserve de respecter les exigences minimales fixées par l'acheteur. Elles permettent de stimuler l’innovation 

(technique, administrative, financière). 
 

Les principes de base applicables aux variantes 

A 

Distinguer selon que la procédure soit formalisée ou adaptée :  

- Pour les marchés publics passés selon une procédure formalisée, les variantes sont interdites sauf mention 

contraire dans l’avis de marché ;  

- Pour les marchés publics passés selon une procédure adaptée, les variantes sont autorisées sauf mention 

contraire dans les documents de la consultation.  
B Définir les exigences minimales que les variantes doivent respecter et préciser les conditions de leur présentation.  

C Déterminer leur caractère obligatoire ou facultatif ? Si la variante est obligatoire, l’opérateur économique doit y 

répondre sous peine de voir son offre déclarée irrégulière.  

D Juger sur les mêmes critères de jugement des offres ce qui signifie anticiper la pertinence des critères et leur 

pondération.  

E Modalités d’analyse des variantes : Juger les offres de base puis les variantes. Finaliser son choix en comparant 

la meilleure offre de base et la meilleure variante.  

F Le choix de retenir la variante quelle qu’elle soit s’effectue lors de l’attribution du marché.  

 
2.5 - L’allotissement : Afin de permettre au plus grand nombre d'entreprises, quelle que soit 
leur taille, d'accéder à la commande publique, l’allotissement est généralisé pour que la consultation 
corresponde aux caractéristiques techniques des prestations et à la structure du secteur économique.  
 
Ainsi, par principe, les prestations sont réparties en lots donnant lieu chacun à un marché distinct, 
l’analyse s’effectuant lot par lot.  
 
En revanche, les prestations ne peuvent faire l’objet d’un marché unique que par exception sous 
réserve de le motiver dans 3 hypothèses :  

- si l’allotissement est de nature à restreindre la concurrence,  

- si l’allotissement risque de rendre techniquement difficile ou financièrement coûteuse l'exécution des 

prestations,  

- le pouvoir adjudicateur n'est pas en mesure d'assurer par lui-même les missions d'organisation, de pilotage et 

de coordination.  
 
L’exigence d’allotir ses besoins est d’autant plus avérée que désormais l’absence d’allotissement doit 
être motivé dans les documents de consultation ou le rapport de présentation pour les procédures 
formalisées, et dans les documents de la procédure pour les procédures adaptées.  
 
Les petits lots :  

Si le marché comporte plusieurs lots, les modalités de calcul des seuils imposent de cumuler la valeur estimée de la totalité 

des lots.  

Principe : La procédure de chaque lot est celle applicable au marché pris dans son ensemble.  

Dérogation : Toutefois,  
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1) Il est possible de recourir à une procédure adaptée même si la valeur totale des lots d’une consultation est égale ou 

supérieure aux seuils des marchés formalisés dans les cas suivants :  

- lots < 80.000 € H.T. dans le cas des marchés de fournitures et de services  

- lots < 1.000.000 € H.T. dans le cas des marchés de travaux  

ET à la condition que le montant cumulé de ces lots n’excède pas 20% de la valeur totale des lots. 

Le recours aux petits lots n’est possible que dans le cadre d’une procédure formalisée. 

2) L’acheteur public peut passer un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour les lots dont le montant est 

< à 40 000 € H.T. ou 70 000 € H.T. pour les marchés de travaux si le montant cumulé de ces lots n’excède pas 20 % de la 

valeur totale estimée de tous les lots. 

Dans tous les cas, l’acheteur doit veiller à trois choses : 

 choisir une offre pertinente, 

 faire une bonne utilisation des deniers publics, 

 et à ne pas conclure de marché systématiquement avec un même opérateur économique lorsqu’il existe une 

pluralité d’offres susceptibles de répondre au besoin. 

 
2.6 - Critères de pondération : Les critères de jugement des offres sont au centre des enjeux de 
la mise en concurrence car de la clarté et la précision de leur rédaction dépendra la qualité des 
réponses et donc la bonne satisfaction du besoin.  
 
En effet, la recherche d’une offre « mieux disante » c’est-à-dire s’approchant le plus du meilleur 
rapport qualité/prix, contraint l’acheteur à bien définir les critères d’analyse de son offre au début de la 
procédure. 
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1. Comment caractériser un critère pertinent pour déterminer l’offre économiquement 
la plus avantageuse ?  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ne constituent pas un critère :  

- La conformité au cahier des charges ; 

- Le critère qui n’apporte aucune plus-value ; 

- Les caractéristiques imposées par la loi et les règlements. 

Critère 
pertinent 

Clair et non équivoque : les 
candidats doivent comprendre 
à travers le critère choisi par 
l’acheteur ses attentes sans 

ambigüité 

Non discriminatoire : ne favorise 
pas un procédé, un mode de 
fabrication ou un brevet en 

particulier … 

Proportionné à l’objet du 
marché : lié à l’objet du 
marché ou ses conditions 

d’exécution (pondération par 
le biais de sous-critère le cas 

échéant) 

Opérant : il permet de faire 
émerger l’offre 

économiquement la plus 
avantageuse 
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2. Modalité de choix du/des critères de jugement des offres3   
 
 
   
 
 
 

 
 
 
Qu’entend-on par coût global ? Ce dernier couvre, dans la mesure où ils sont pertinents, tout ou partie 

des coûts suivants du cycle de vie d'un produit, d'un service ou d'un ouvrage. L’acheteur doit indiquer 

dans les documents de la consultation, la méthode et les preuves justificatives à remettre. 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le choix des sous-critères  

Un critère dont la pondération est élevée, reste imprécis. Ainsi, le préciser grâce à des sous critères va permettre d’affiner 

l’analyse. 

Par exemple, la valeur technique d’une offre dont le critère atteint 40% devra être complétée, par exemple, par des sous 

critères tels que la « qualité des produits » pour 20% et la « disponibilité » pour 20%. 
*** 

                                                 
3 Art. R. 2152-7 du C.C.P. 

Critère unique 

Prix, à condition que le marché ait pour seul objet 
l'achat de services ou de fournitures standardisés dont 
la qualité est insusceptible de variation d'un opérateur 

économique à l'autre 

Coût, déterminé selon une approche globale qui peut 
être fondée sur le coût du cycle de vie défini à l'article 

R. 2152-9 du C.P.P. 

Les critères de jugement du Code de la Commande Publique 

a) La qualité, y compris la valeur technique et les caractéristiques esthétiques ou fonctionnelles, 
l'accessibilité, l'apprentissage, la diversité, les conditions de production et de commercialisation, 
la garantie de la rémunération équitable des producteurs, le caractère innovant, les performances 
en matière de protection de l'environnement, de développement des approvisionnements directs 
de produits de l'agriculture, d'insertion professionnelle des publics en difficulté, la biodiversité, 
le bien-être animal. 

b) Les délais d'exécution, les conditions de livraison, le service après-vente et l'assistance 
technique, la sécurité des approvisionnements, l'interopérabilité et les caractéristiques 
opérationnelles. 

c) L'organisation, les qualifications et l'expérience du personnel assigné à l'exécution du marché 
lorsque la qualité du personnel assigné peut avoir une influence significative sur le niveau 
d'exécution du marché. 

d) D'autres critères peuvent être pris en compte s'ils sont justifiés par l'objet du marché ou ses 
conditions d'exécution. 
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2EME PARTIE :  

LA PASSATION DES ACHATS 
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1 - PRO 1 : de 1 à 39 999 € H.T. ou 69 999 € pour  
les marchés de travaux 

 
 
1.1 - Principe : Après définition et analyse du besoin, il convient de : 

- établir un cahier des charges si nécessaire, présentant les caractéristiques de l’achat.  
- choisir également des fournisseurs potentiels susceptibles de répondre à la consultation. 

 
Jusqu’à 39 999 € H.T. et 69 999 € H.T. pour les travaux, le service prescripteur doit veiller à : 

 choisir une offre répondant de manière pertinente au besoin, 
 faire une bonne utilisation des deniers publics, 
 ne pas contracter systématiquement avec un même prestataire lorsqu'il existe sur le 

marché une pluralité d'offres potentielles susceptibles de répondre au besoin.  
 
1.2 - Modalités de passation : Le service prescripteur complète la lettre de devis ou la lettre de 
consultation en vérifiant notamment qu’il dispose du budget nécessaire à l’achat et en se rapprochant 
de la nomenclature. 
 
Par la suite, la direction de chaque service prescripteur devra la valider et devra le faire contrôler à la 
Direction Administrative et Financière du Pôle et signer au Directeur Général Adjoint. 
 
Ce n’est qu’à partir de ce moment, qu’il sera procédé à l’envoi d’une consultation à trois prestataires 
différents. 
 
1.3 - Modalités de validation : Le service prescripteur devra s’assurer que la fiche beige 
contienne: 

- La décision du Maire ; 
- La lettre de demande de devis ou la lettre de consultation du marché simplifié au choix 

(offre financière/B.P.U., D.P.G.F. etc…) ; 
- La fiche de signalement ; 
- Le tableau d’analyse des offres ;  
- L’attestation d’assurance et de l’attestation de régularité fiscale et sociale en cas de 

marché supérieur à 5 000 € H.T.  
 
Aussi, le service prescripteur devra impulser et suivre le circuit de signature en le faisant :  
 

- préalablement, valider par la Direction Administrative et Financière, le Directeur Général 
Adjoint, la Direction des Finances ; 

- puis, contrôler par le Secrétariat Général et valider par le Directeur Général des Services 
ainsi qu’à l’élu compétent. 
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Il n’est possible de transmettre le parapheur au Secrétariat Général et à la validation de la Direction 
Générale des services à la seule condition que le service prescripteur se soit assuré du contrôle et 
de l’accord de la Direction des Finances ainsi que de sa hiérarchie.  
 
Cas d’urgence impérieuse : En cas de situation exceptionnelle imprévisible et indépendante de l’acheteur et nécessitant une 

action immédiate4, un bon de commande pourra être signé par le Directeur Général des Services après validation du Directeur 

Général Adjoint de votre Pôle et de la Direction des Finances. 

 
1.4 - Notification et information du candidat non-retenu : La notification consiste en l’envoi :  

- soit d’une copie du devis à l’opérateur économique retenu sur lequel est indiquée la 
mention « bon pour accord », daté et signé,  

- soit d’une lettre, accompagnée du marché simplifié, daté et signé.  
 
Cette notification est transmise par tout moyen permettant de donner date certaine (lettre 
recommandée avec accusé de réception, télécopie, envoi par courriel avec retour de mail du 
prestataire). 
 
Par ailleurs, dans le cas d’un marché simplifié, par courtoisie, il recommandé qu’une information soit 
adressée à chaque opérateur économique dont l’offre n’a pas été retenue, au plus tard simultanément 
avec la notification du marché à l’attributaire. Elle comporte au minimum :  

- les notes obtenues par l’opérateur pour chacun des critères et sous-critères mentionnés 
dans la lettre ou le règlement de consultation,  

- le nom de l’attributaire et le montant du marché.  
 
Elle peut également comporter des appréciations qualitatives sur l’offre de l’opérateur économique 
non retenu, afin de l’aider à améliorer ses prochaines offres. 
 
1.5 - Traçabilité : Afin de pouvoir justifier que l’achat n’a pas été réalisé en méconnaissance des 
principes de la commande publique et des autres règles de droit, il est conseillé de conserver une trace 
des éléments ayant motivé sa décision.  
 
Le service prescripteur doit garder trace des éléments ayant motivés sa décision. 

                                                 
4 A titre d’illustration, la mise en sécurité des biens et des personnes, sinistres, catastrophe naturelle etc… 
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Il peut s’agir, par exemple : 
 

 Des résultats des comparaisons de prix et conditions d’exécution, 
 Des copies de courriels, courriers ou fax échangés, 
 Ou des devis ou des offres éventuellement sollicités. 

 
Cette trace sera, bien entendu, proportionnée à l’achat effectué.  
 
Le secrétariat général est chargé de ventiler au service opérationnel ainsi qu’à la Direction 
Administrative et Financières les pièces validées et transmises au contrôle de légalité. 
 
NOTA : Les demandes téléphoniques sont à bannir car elles ne permettent pas une traçabilité 
suffisante. 
 
1.6 - Contrôle du respect de la computation des seuils : Le service prescripteur se charge de 
l’ensemble de la procédure. La Direction Administrative et Financière devra lister tous les marchés 
publics passés selon la procédure PRO 1 dans une liste agrégat. 
 
Par ailleurs, un état récapitulatif trimestriel de cette liste sera transmis par le Directeur Général Adjoint 
des Services au Comité technique de la Commande Publique et au D.G.S. 
 
Le Directeur Général Adjoint des Services présentera les mesures prises par son Pôle pour respecter la 
computation des seuils et éviter, au regard de la nomenclature, le fractionnement des achats. 

  
NOTA : Les consignes présentées ci-dessus sont des exigences minimales. Rien n’empêche le service opérationnel de 

prescrire des obligations supplémentaires quant aux procédures de mise en concurrence. 

 

2 - PRO 2 : supérieurs à 40 000 € H.T.  
ou 70 000 € H.T. pour les marchés de travaux 
 
 
2.1 - Principe : Concernant ces procédures, bien qu’elles soient encadrées par la DA.J.C.P. le rôle du 
service opérationnel est prépondérant et détermine le calendrier de l’ensemble de la procédure. 
 
Outre l’estimation et la rédaction du cahier des charges qui incombent au service demandeur,  
une partie de la procédure est pilotée par la D.A.J.C.P. 
 
2.2 - Modalités de validation des éléments avant le lancement de la procédure : Pour le 
lancement des procédures ci-afférentes, le service prescripteur doit préalablement : 
 

-  procéder à une vérification de l’inscription budgétaire et un rapprochement de la 
nomenclature,  
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- obtenir la validation de la Direction Administrative et Financière, du Directeur Général 
Adjoint, de l’élu de secteur ainsi que du Directeur Général des Services de : 

 
- remplir la fiche préparatoire qui devra comprendre l’essentiel des indications du marché 

notamment l’estimatif du marché ainsi qu’une vérification de l’inscription budgétaire et la 
rapprochement de la nomenclature.  

 
- rédiger les pièces administrative et techniques du marché (notamment le bordereau des 

prix unitaires, le détail quantitatif estimatif, le cadre de la décomposition du prix global et 
forfaitaire, le cas d’école ainsi que le C.C.T.P.).  

 
A réception de la fiche préparatoire et du cahier des charges, une réunion sera organisée entre le 
service prescripteur et la commande publique. Au cours de cette réunion, le calendrier de 
lancement de la consultation sera élaboré. 
 
L’examen du dossier de consultation se présente de la manière suivante : 

1. réunions de travail avec le service et observations de la D.A.J.C.P. sur le D.C., 
2. transmission du D.C. au service opérationnel et au D.G.A. du pôle pour validation des 

modifications apportées, 
3. après validation du D.C. par le Pôle, le D.C. est mis en circuit signature auprès du D.G.S. et du 

Maire. 
 

NOTA : Il est rappelé que les marchés supérieurs à 40 000 € H.T. ou 70 000 € H.T. pour les marchés de travaux devront 

faire l’objet d’une anticipation particulière en fonction du planning de réalisation prévu, le service opérationnel est invité à 

anticiper suffisamment en amont son besoin : 

- s’agissant d’un nouveau marché, la saisine de la D.A.J.C.P. devra intervenir au minimum 6 mois avant le 

début de la prestation ; 

- s’agissant des marchés récurrents, la saisine de la D.A.J.C.P. devra intervenir au minimum 10 mois avant 

le début de la prestation afin d’éviter une période transitoire dite de « hors marché » entre la fin du précédent 

marché et le nouveau marché. 
 
2.3 - Modalités de publicité : Dès retour de la validation hiérarchique, une date limite de remise 
des offres (D.L.R.O.) est prévue qui est fixée en fonction de la publicité et du seuil (formalisé ou 
adapté). 
 
Le délai minimum de mise en concurrence est adapté par la D.A.J.C.P. en fonction de la complexité de 
l’offre que les opérateurs économiques sont invités à remettre. 
 
Publicité pour une procédure formalisée Délai minimal 30 jours  
Publicité pour une procédure adaptée Délai minimal 21 jours  
 
2.4 - Modalités d’examen des candidatures et des offres et attribution : L’article R. 2161-4 
du Code de la Commande publique prévoit que les services de la Ville peuvent opter pour une 
inversion des phases d’examen des candidatures et des offres. 
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Ainsi, après la D.L.R.O., l’offre et la candidature sont examinées de la manière suivante : 
 

Etape n°1 - OUVERTURE DES OFFRES 

L’enregistrement des offres s’effectue lors de réunion du groupe technique composée d’un représentant du service 

opérationnel et d’un représentant de la D.A.J.C.P.  

A l’issue de cette réunion, la D.A.J.C.P. transmet au service opérationnel le tableau d’enregistrement des offres ainsi que la 

trame de tableau d’analyse. 

Etape n°2 – ANALYSE DES OFFRES  

Le service opérationnel procède à l’analyse des offres selon le calendrier validé d’un commun accord entre la D.A.J.C.P. et 

lui. 

Dans l’hypothèse d’une procédure adaptée, il est recommandé de procéder à une négociation avec le(s) soumissionnaire(s). 

Dans ce cas, une deuxième analyse est effectuée par le service opérationnel. 

Dans l’hypothèse d’une procédure formalisée, la négociation n’est pas possible. Il est toutefois possible de régulariser les 

offres de certain(s) soumissionnaire(s) sous réserve que cette régularisation ne modifie pas substantiellement l’offre du 

soumissionnaire. Dans ce cas, une deuxième analyse est effectuée par le service opérationnel. 

Les premières et deuxièmes analyses sont validées par le service opérationnel ainsi que le D.G.A. du Pôle. 
Etape n°3 - ANALYSE DE LA CANDIDATURE DE L’ATTRIBUTAIRE 

PRESSENTI 
Une réunion du groupe technique a lieu afin de procéder à l’enregistrement de la candidature de l’attributaire pressenti. 

Lors de cette rencontre, le tableau des capacités est complété. 

En cas d’incomplétude, un courrier de rattrapage de la candidature est adressé à l’attributaire pressenti. 

Préalablement à cette réunion, la D.A.J.C.P. procède à la vérification des qualités de l’attributaire pressenti (vérification des 

obligations sociales et fiscales etc.). 

Etape n°4 – ATTRIBUTION DU MARCHE PUBLIC 

Dans l’hypothèse d’une procédure adaptée, le groupe technique attribue le marché public à l’attributaire. La D.A.J.C.P. 

envoie au service la note de présentation au maire ainsi que le projet de décision. 

Dans l’hypothèse d’une procédure formalisée, une C.A.O. est organisée afin d’attribuer le marché. La D.A.J.C.P. a en 

charge de faire valider le rapport de présentation. Elle envoie au service opérationnel le projet de décision.  

Dans les deux cas, il convient d’impulser et de suivre le circuit de signature de la fiche beige en le faisant :  

 préalablement, valider par la Direction Administrative et Financière, le Directeur Général Adjoint, la Direction 

des Finances ; 

 puis, contrôler par le Secrétariat Général qui sera chargé de la faire signer au Directeur Général des Services, à 

l’élu référent, à Madame la 1ère Adjointe, et à Monsieur le Maire. 
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2.5 - Formalités post-attribution  
 

ENVOI DES COURRIERS D’OFFRES RETENUES ET NON RETENUES : 

Dès que la D.A.J.C.P. réceptionne la note de présentation signée ou le rapport de présentation signé, les courriers d’offres 

retenues et non retenues sont envoyés dans le circuit de signature accompagnés de ladite note ou dudit rapport. 

Le courrier d’offre retenue signé est envoyé et une fois réception des pièces de l’attribution, le courrier d’offre non retenue 

est envoyé ainsi que l’avis ex ante qui laisse courir le délai de 11 jours. 
 

ENVOI AU CONTROLE DE LEGALITE, NOTIFICATION ET VENTILATION 
AUX SERVICES 

1--Si le montant du marché excède 214 000€ H.T. une transmission du dossier est effectué en préfecture + 
notification + dossiers de ventilation 

 Si procédure papier le S.G. se charge de : 
1- transmettre en préfecture le dossier 
2- la notification du marché à l’attributaire  
3- la ventilation des dossiers ;  

 Si procédure dématérialisée la D.A.J.C.P se charge de la notification et de la ventilation des dossiers ;  
1- transmettre au S.G. le dossier DEMAT pour qu’il soit transmis à la Préfecture. 
2- une fois le dossier transmis en PREF, la D.A.J.C.P. se charge de la notification du marché à l’attributaire  
3- la D.A.J.C.P. transmets aux S.G. les dossiers à ventiler ;  

2-- Si le montant du marché n’excède pas 214 000€ H.T. aucun dossier n’est envoyé au contrôle de légalité. Il est 
procédé à la notification + dossiers de ventilation 

1- Notifier le marché à l’attributaire ;  
2- la D.A.J.C.P. transmets aux S.G. les dossiers à ventiler.  

NOTA : En cas d’appel d’offre (sous 1 mois après la notification du marché il convient de publier l’avis d’attribution au 

J.O.U.E.) à la condition que la décision a bien été transmise au Contrôle de Légalité. 

 
2.6 - Traçabilité : La D.A.J.C.P. archive l’ensemble des pièces relatives à la consultation. Le service 
gestionnaire doit conserver les pièces ventilées par le Secrétariat Général. 
 
2.7 - Contrôle du respect de la computation des seuils : Les outils de computation à 
disposition des services sont notamment les suivants :  
 

- Le tableau de programmation qui sera mis en place ultérieurement, 
 
Par ailleurs, la présente procédure est un outil afin d’atteindre l’objectif du respect de la computation 
des seuils. 
 
Ces outils permettront aux services opérationnels d’identifier les marchés en cours qui sont 
susceptibles de répondre à leur besoin. 
 

3 - L’analyse des offres 

 
L'analyse des offres dans les marchés publics nécessite une grande vigilance.  
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Elle est réalisée par le service opérationnel à l’origine de la procédure; celui-là même qui a conçu, 
quantifié et défini le besoin dans le cahier des charges. Le rapport d’analyse retrace les éléments de la 
procédure et propose le choix de l’attributaire au vu des critères et sous-critères. 
 
3.1 – La notation du critère prix ou du délai : Le critère du prix de l'offre est noté 
proportionnellement à l'écart de prix entre la proposition la moins chère (offre du soumissionnaire ou 
estimatif) et la proposition la plus élevée.  
 
Ainsi,  

- si tous les candidats se situent en dessous de l’estimation de l’administration : les prix 
des soumissionnaires sont notés par application d’une règle de trois stricte du moins disant 
au candidat que l’on veut juger. Le meilleur ayant la note de 20/20 et les autres sont notés 
par application de ladite règle de trois à l’écart de prix, 
 

- si un ou plusieurs soumissionnaires se situent en dessous de l’estimation de 
l’administration, les prix seront notés de la même façon ; 

 
- si tous les candidats se situent au-dessus de l’estimation de l’administration : tous les 

candidats sont notés par application à tous les candidats de la règle de trois (l’estimation 
étant considérée comme ayant la note de 20/20).  

 
Ainsi, la note du prix, s’obtient selon la formule suivante : 
 

Note = 20 x Montant de l’offre la moins chère 
Montant de l’offre considérée 

NOTA : Les critères d’analyse et sous-critères du tableau d’analyse doivent respecter scrupuleusement ceux indiqués dans 

les documents de la consultation. 

 
3.2 - Modèles de barèmes de notation pour les critères non mathématiques :  
1-Barème cinq niveaux de satisfaction et une note fixe : 
 
Note sur 

5 
Appréciation Commentaire 

1 Insuffisant Candidat à peine acceptable, remplit de manière lacunaire les exigences 

2 Passable 
Candidat qui remplit de manière normale les exigences avec quelques 

réserves et incertitudes d’appréciation 

3 Satisfaisant Candidat qui remplit de manière satisfaisante les exigences 

4 Supérieur Candidat qui remplit de manière très satisfaisante les exigences 

5 Exceptionnel 
Niveau très élevé de réponse, remplit les exigences au-delà des attentes 

aucune réserve 
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2-Barème quatre niveaux de satisfaction et une note comprise dans un intervalle points : 
 
Appréciation sur 20 sur 15 sur 12 sur 10 sur 6 sur 5 sur 4 sur 2,5 sur 2 sur 1 

Excellent De 16  

à 20 

De 13  

à 15 

De 9,7 à 

12 

De 8 
à 10 

De 
5 à 
6 

De 4,4 
à 5 

De 3,5 
à  4 

De 2,2 
à 2,5 

De 1,6 
à 2 

De 0,8 
à 1 

Satisfaisant De 12  

à 15,9 

De 11  

à 12,9 

De 8,1 à 

9,6 
De 6,5 

à 7,9 

De 

4 à 

4,9 

De 4  

à 4,3 

De 3  

à 3,4 

De 1,5 

à 2,1 
De 1,3 

à 1,5 

De 0,5 
à 

0,7 

Passable De 8  

à 11,9 

De 8  

à 10,9 

De 6,1 à 8 
De 4 

à 

6,4 

De 

3 à 

3,9 

De 2 à 

3,9 

De 2  

à 2,9 

De 0,9 
à 1,4 De 1 

à 1,2 

De 0,2 
à 

0,4 

Insuffisant De 0  

à 7,9 

De 0  

à 7,9 

De 0  

à 6 

De 0 
à 3,9 

De 
0 à 
2,9 

De 0 à 
1,9 

De 0 
à 1 ,9 

De 0 à 
0,8 

De 0 
à 0,9 

De 0  
à 0,2 

 

4 - La négociation 

 
4.1 - Définition : La négociation est entendue comme un processus de discussion entre la 
collectivité et un ou plusieurs opérateurs économiques, en une ou plusieurs étapes, permettant 
d’aboutir à des concessions mutuelles qui ont pour effet : 
 

- pour les opérateurs économiques, de mieux adapter leurs offres initiales (ou 
intermédiaires) aux besoins de la collectivité, et donc d’améliorer leur notation en vue du 
classement des offres et de l’attribution des marchés. Elle permet aussi, le cas échéant, de 
régulariser et/ou de rendre acceptable leur offre initiale ;  
 

- pour la collectivité, d’aménager éventuellement les conditions d’exécution du marché 
pour obtenir des offres économiquement plus avantageuses.  

 
4.2 - Champ d’application : Toutes les catégories d’achat : fournitures, services et travaux sans 
exclusion peuvent faire l’objet d’une négociation si la procédure de marché public l’autorise.  
 
Sont concernées notamment : 

- toutes les procédures adaptées quel que soit leur montant et quelqu’un soit l’objet, 
- les procédures avec négociation prévues à l’article R.2121-3 du C.C.P. 

 
4.3 - Contenu de la négociation : La négociation peut porter sur l’ensemble du contenu des offres 
et des documents de la consultation, à l’exception toutefois des exigences minimales et des critères 
d’attribution définis dans les documents de la consultation. 
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Il est ainsi possible de négocier sur :  

- le prix ou ses éléments : peuvent, par exemple, être négociés le coût d’acquisition, le coût de stockage ou de  

transformation, le prix des accessoires, des  options, des pièces de rechange, des garanties, de l’entretien, de 

l’assurance, du transport, etc. ; 

- la quantité : peuvent être négociées la quantité nécessaire, la fréquence des commandes, la structure des 

remises accordées, etc. ; 

- la qualité : peuvent être négociés la qualité, suffisante ou, au contraire, surestimée au regard des besoins, son 

incidence sur le prix, si le niveau de qualité demandé est modifié à la hausse ou à la baisse ; 

- le délai : peuvent être négociés l’incidence sur le prix des exigences en terme de délai, la part du transport et 

des formalités diverses, etc. ;  

- les garanties de bonne exécution du marché (pénalités, résiliation...). 

 
4.4 - Le déroulement de la négociation : La négociation doit être conduite dans le respect du 
principe d’égalité de traitement entre tous les soumissionnaires. Le service opérationnel doit donc 
s’abstenir de donner toute information susceptible d’avantager certains soumissionnaires par rapport à 
d’autres.  
La négociation se mène soit par courrier, soit par conférence téléphonique, soit par 
visioconférence, soit par rencontre physique en face-à-face, en fonction des montants et des 
enjeux de la consultation concernée.  
 
Les conditions d’organisation (mode de négociation, durée de la négociation…) sont identiques pour 
tous les opérateurs économiques invités à négocier, de façon à ne pas rompre l’égalité de traitement 
entre les candidats. 
 
4.5 - Traçabilité : Toute négociation fait l’objet d’une trace écrite, a minima dans le rapport 
d’analyse des offres réalisé pour classer les offres et procéder à l’attribution du marché.  
 
Ce rapport fait apparaître clairement les gains qualitatifs et/ou quantitatifs obtenus auprès de 
l’entreprise qu’il propose comme attributaire. 
 

5 - Les offres anormalement basse 

 
 
5.1 - Définition : Une offre anormalement basse est une offre dont le prix est manifestement sous-
évalué et de nature à compromettre la bonne exécution du marché. 
 
La ville doit mettre en œuvre tous moyens lui permettant de détecter les offres anormalement basses. 
Lorsqu’une offre semble anormalement basse, la ville doit exiger que l’opérateur économique 
fournisse des précisions et justifications sur le montant de son offre. 
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5.2 - Méthode de détection : Lors de l’analyse des offres, les services opérationnels doivent ainsi 
respecter la démarche suivante :  
 

1. Rappeler l'estimation et les modalités de sa détermination pour pouvoir ensuite 
justifier ses écarts avec les offres de prix des candidats.  
 

2. Annoncer une méthode de détection pour faciliter la prise de décision de 
l’acheteur.  

 
1er cas 2ème cas 3ème cas 

Ensemble des offres se situent 
entre +/- 10 % de l'estimation 

Toutes les offres se situent 
nettement en dessous de 

l'estimation 

1 seule offre se situe en dessous de 
l'estimation (de 10 à 50% en 

dessous) 
→Pas de nécessité de détection des 

O.A.B. a priori 
→Justifier que l'estimation est 

sous-évaluée et en quoi. 
A défaut, il faudra questionner et 
appliquer une des méthodes de 

détection. 

→Proposer cette offre au 
questionnement O.A.B. en 

identifiant les postes de prix 
concernés 

 
4ème cas  

Plusieurs offres se situent en dessous de l'estimation (de 10 à 50% en dessous)  
Méthode 1 :  
Méthode de recalcul de la moyenne des offres pour 
détecter l'OAB  

→- Faire la moyenne des offres en conservant l'offre 
la plus haute et l'offre la plus basse  
- Identifier les offres en dessous de cette moyenne de 
plus de 10% et les proposer en questionnement O.A.B.  

 
4ème cas  

Méthode 2 :  
Méthode de recalcul de la moyenne des offres pour 
détecter l'OAB (avec soustraction de l'offre la plus 
basse et la plus haute)  

→- Valable si au moins 5 offres  
- Oter l'offre la plus basse et l'offre la plus haute : 
recalculer la moyenne des offres.  
- Identifier les offres en dessous de cette moyenne de 
plus de 10% et les proposer en questionnement O.A.B.  

Méthode 3 :  
Moyenne des offres + coefficient correctif issu de 
l'estimation  

→- Faire la moyenne des offres  
- Rajouter le prix estimé à ces offres [somme de toutes 
les offres déposées + estimation]  
- Calculer la moyenne de ces prix [somme de toutes 
les offres déposées + estimation / nombre d’offres + 1 
correspondant à l’estimation]  
- Identifier les offres en dessous de cette moyenne de 
plus de 10% et les proposer en questionnement OAB  

Méthode 4 :  
Moyenne des offres (avec soustraction de l'offre la 
plus basse et l'offre la plus haute) + coefficient 
correctif issu de l'estimation  

→- Valable si au moins 5 offres  
- Oter l'offre la plus basse et l'offre la plus haute  
- Prendre le prix de ces offres restantes et rajouter le 
prix estimé [somme de toutes les offres déposées - 
offre la plus basse et offre la plus haute + estimation]  
- Calculer la moyenne de tous ces prix [somme de 
toutes les offres déposées (hors offre la plus basse et la 
plus haute) + estimation / nombre d’offres + 1 
correspondant à l’estimation]  
- Identifier les offres en dessous de cette moyenne de 
plus de 10% et les proposer en questionnement O.A.B.  

 
Autres méthodes de détection : 
D’autres méthodes de détection peuvent être proposées par les services opérationnels notamment en cas de décision de la 
ville d’utiliser/mettre en œuvre des méthodes en fonction de l’évolution ou des éclaircissements de la jurisprudence.  
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6 - La Commission d’Appel d’Offres 

 
Le rôle de la commission d’appel d’offre est de statuer sur l’attribution du marché pour les marchés 
dont les montants sont supérieurs aux seuils des procédures formalisées (excepté les marchés publics 
de services sociaux et autres services spécifiques, marchés de représentation juridique par exemple). 
 
Cet organe est régi par les articles L. 1411-5 et L. 1414-2 à L. 1414-4 L1414-5 du Code des 
Collectivités Territoriales. 
 
La C.A.O. intervient uniquement pour le choix des titulaires de marchés à partir du seuil européen, 
ce qui sous-entend les procédures formalisées d’appel d’offres, de procédure concurrentielle avec 
négociation et de dialogue compétitif et ce, conformément aux règles de computation des seuils 
susvisées, étant précisé que les membres élus de la CAO font partie du jury pour les concours.  
 
Ne relèvent plus de la C.A.O. mais de l’acheteur public toutes les démarches préalables à 
l’attribution (questionnement des candidats, rejets des opérateurs économiques…).  
 
Sont également exclus expressément de la compétence d’attribution de la Commission d’Appel 
d’Offres les marchés suivants :  

- marchés publics de services sociaux et autres services spécifiques  
- marchés publics de services de représentation juridique  
- marchés publics négociés sans publicité ni mise en concurrence  

 

Les textes conservent toutefois la compétence d’avis de la C.A.O. pour tout projet d’avenant à un 
marché public entrainant une augmentation du montant global supérieure à 5% à la condition que ce 
marché ait été attribué par ladite C.A.O. (ne concerne donc pas les avenants à des marchés pour 
lesquels les titulaires n’ont pas été choisis par la C.A.O.). 
 
Toutefois, les textes n’interdisent pas à l’acheteur de solliciter l’avis de la C.A.O. lorsque ce dernier 
n’est pas obligatoire qu’il s’agisse au stade de l’examen des candidatures et des offres ou en deçà de 
différents seuils et matières non concernées par la C.A.O. 
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Rôle de la commission 

 Attribution des marchés supérieurs au seuil des procédures formalisées : 

 Décision du rejet des offres inappropriées, irrégulières ou anormalement basse 

 Avis sur les projets d’avenant supérieurs à 5% 
 
Nécessité d’avoir le quorum pour l’attribution : Le maire (ou son représentant) et 3 titulaires 

Composition 
6 membres 

 Le maire ou son représentant de droit. 
 5 membres élus en qualité de titulaires 
 5 membres élus en qualité de suppléants 

Convocation 
Une convocation sera envoyée 5 jours francs avant la date de la réunion 
 
Le fonctionnement du règlement intérieur est régi par un règlement approuvé par une délibération du 
Conseil Municipal. 
 
NOTA : Dans l’hypothèse où des évolutions réglementaires et/ou jurisprudentielles de principe viendraient à étendre la 

compétence de la C.A.O. au-delà des 3 procédures d’appel d’offres, procédure concurrentielle avec négociation et dialogue 

compétitif, les modalités de fonctionnement qui suivent seraient applicables. 
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TABLEAUX DE SYNTHESES  
DES REGLES INTERNES 

 
 

Actions/Montants 

1 à 39 999 € H.T.  

ou 69 999 € H.T. pour les 

marchés de travaux 

De 40 000 ou 70 000 € 

H.T. pour les marchés 

de travaux à 89 999 € 

H.T. en F.C.S. 

De 90 000 à 214 000 € 

H.T. en F.C.S. / 

5 350 000 € H.T. en 

Trx 

A partir de 214 000 

€ en F.C.S. 

5 350 000 € en Trx 

Service d’encadrement D.G.A. D.A.J.C.P. D.A.J.C.P. D.A.J.C.P. 

Fiches Fiche de signalement Fiche préparatoire Fiche préparatoire Fiche préparatoire 

Publicité et mise en 

concurrence 

Principe (au choix) 

- Lettre de commande à 3 

O.E. 

- Marché simplifié à 3 O.E. 

Exception 

- Cas d’urgence impérieuse 

- Marchés négociés. 

Modalités de publicité 

adaptées librement en 

fonction des 

caractéristiques du 

marché notamment le 

montant et la nature des 

besoins :  
- Avis de publicité en 

ligne  
Supports : BOAMP  
Ou MAPAONLINE  
(ou tout autre support 
décidé par le pouvoir 
adjudicateur)  
- Plateforme de 

dématérialisation  

Publicité obligatoire : 

Supports : 
B.O.A.M.P. 

Ou JAL (journal 

d’annonces légales) 
+ Compte tenu de la 

nature ou du montant, 
si nécessaire pour 

garantir l’information 
d’O.E. 

raisonnablement 
vigilants: 

- Presse spécialisée 
correspondant au 

secteur économique 
concerné 

- ou JOUE 
 

+ Publicité 
supplémentaire sur un 

autre support le cas 
échéant 

- Plateforme de 

dématérialisation 

POUR MEMOIRE :  
Procédure formalisée 
(A.O.O., A.O.R., 
P.C.N., D.C.) dont le 
cadre est prévu par la 
réglementation.  
Publicité obligatoire 
:  
B.O.A.M.P.  
J.O.U.E. (Journal 
Officiel de l’Union 
Européenne)  
Sur la base d’un 
modèle fixé par le 
règlement de la 
Commission 
Européenne  
+ Publicité 
supplémentaire sur 
un autre support  

- Plateforme de 

dématérialisation  

Délai de consultation 
Délai libre à l’appréciation des 

services 

21 jours calendaires minimums 
Exceptions : 

- Délai inférieur en cas d’urgence simple ou 
impérieuse 

- Si visite sur site obligatoire ou facultative : il est 
préconisé de rajouter + 5 jours 

Délais minimaux 
selon la procédure 
formalisée 
applicable.  

En principe 30 jours 

Dossier de 

consultation 

Lettre de devis ou  

ou 

lettre de consultation/ Marché 

simplifié 

Forme obligatoire documents MAPA (modèle en 
annexe) :  
Rédaction par le service opérationnel du dossier 
de la consultation et ensuite examen du dossier par 
la D.A.J.C.P. :  

Forme obligatoire 
documents A.O.O. 
(modèle en annexe) :  
Rédaction par le 
service opérationnel 
du dossier de la 
consultation et 
ensuite examen du 
dossier par la 
D.A.J.C.P. : 

Analyse des offres  

-comment 

-par qui ? 

-Tout document actant de 

l’analyse des offres 

- Service opérationnel  

-Rapport d’analyse des offres obligatoire rédigé par le service 

opérationnel et validé par le D.G.A. du Pôle  
-Examen de l’analyse par la D.A.J.C.P.  
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Actions/Montants 

1 à 39 999 € H.T.  

ou 69 999 € H.T. pour les 

marchés de travaux 

De 40 000 ou 70 000 € 

H.T. pour les marchés 

de travaux à 89 999 € 

H.T. en F.C.S. 

De 90 000 à 214 000 € 

H.T. en F.C.S. / 

5 350 000 € H.T. en 

Trx 

A partir de 214 000 

€ en F.C.S. 

5 350 000 € en Trx 

Attribution Service opérationnel Réunion du groupe technique C.A.O. 

Modalités 

d’information des 

candidats retenus 

Information de rejet de la 

candidature ou de l’offre 

 
 
Information du rejet de la candidature ou de l’offre dès la décision  
 
 
 

Délai de standstill et 

obligation sociale et 

fiscale 

Pas de délai de délai de standstill 

Demande des pièces relatives aux 

obligations sociales et fiscales  

 
Principe : 11 jours entre la date d’envoi du rejet aux candidats et la date de 
signature du marché si les rejets ont été transmis par voie électronique (sinon 
le délai est porté à 16 jours).  

Exceptions : Délai réduit à 5 jours voire absence de délai si urgence 

motivée  

  

Demandes de motifs 

de rejets 

Répondre dans les 15 jours à 

compter de la réception de la 

demande et donner les motifs. 

+ si l’offre du demandeur n’était 

ni irrégulière, ni inacceptable, ni 

inappropriée, indication en outre 

des caractéristiques et 

avantages de l’offre retenue et 

le nom de l’attributaire. 

Répondre dans les 15 jours à compter de la réception de la demande et 
donner les motifs.  
+ si l’offre du demandeur n’était ni irrégulière, ni inacceptable, ni 
inappropriée, indication en outre des caractéristiques et avantages de 
l’offre retenue et le nom de l’attributaire  

Signature Maire /Adjoint délégué à la 

Commande Publique 
Maire 

Envoi en Préfecture 

et document support 
Pas d’envoi en préfecture 

 
-Pas d’envoi en Préfecture  
 
SAUF marchés travaux > 214 000 € H.T. : envoi 
en Préfecture  
-Note du Maire  

 

 
-Envoi en 
Préfecture.  
-Rapport de 
présentation  

Suite à donner en cas 

de procédure sans 

suite 

Sous réserve de justifier de 

l’absence de responsabilité du 

service opérationnel dans le 

caractère infructueux de la 

procédure, le service opérationnel 

est libre de déterminer les 

nouvelles modalités de mise en 

concurrence ou de justifier être 

dans un cas d’absence de mise 

en concurrence  

 
 
 
 
 
 
Relance de la procédure selon les modalités prévues par le Code en fonction 
du cas concerné : procédure formalisée identique, procédure concurrentielle 
avec négociation, M.A.P.A. petit lot, marché négocié sans publicité ni mise 
en concurrence.  
 
À tout moment, la procédure peut être déclarée sans suite :  

- Rédaction de la décision sans suite pour motifs d’intérêt général 
  
- Courriers d’information aux candidats ayant participé à la procédure en 
communiquant le(s) motif(s) dans les meilleurs délais  
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Actions/Montants 

1 à 39 999 € H.T.  

ou 69 999 € H.T. pour les 

marchés de travaux 

De 40 000 ou 70 000 € 

H.T. pour les marchés 

de travaux à 89 999 € 

H.T. en F.C.S. 

De 90 000 à 214 000 € 

H.T. en F.C.S. / 

5 350 000 € H.T. en 

Trx 

A partir de 214 000 

€ en F.C.S. 

5 350 000 € en Trx 

Avis d’attribution et 

données essentielles 

Pas d’avis d’attribution. - Pas de 

données essentielles  

Pour les marchés dont le montant 

est compris entre 25000  

et 40000 € ou 69 999 € H.T. pour 

les travaux, la Ville peut 

satisfaire à son obligation 

d’information en publiant au 

cours du premier trimestre de 

chaque année, sur le support de 

son choix, la liste de ces marchés 

conclus l’année précédente5.  

Avis facultatif (dit ex 

ante) dans les 30 jours 

de la signature du 

marché au :  
J.O.U.E. 

Sera fonction du secteur 

concurrentiel exacerbé, 

de la mise en œuvre 

d’une négociation…  

Avis obligatoire  

dans les 30 jours de la 

signature du marché 

au :  
J.O.U.E. 

 

Données Essentielles 

Avis obligatoire 

(modèle du règlement 

de la Commission 

Européenne)  

dans les 30 jours de 

la signature du 

marché au :  
B.O.A.M.P. 

J.O.U.E. 
 

Données Essentielles 

 
 
 

*** 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
5 Cette liste mentionne l’objet, le montant hors taxes et la date de conclusion du marché ainsi que le nom de l’attributaire 
et son code postal s’il est établi en France, ou le pays de son principal établissement, s’il n’est pas établi en France. 
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3EME PARTIE :  

L’EXECUTION DES MARCHES 
PUBLICS 
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1 - L’archivage des pièces d’exécution du marché  
 
 
La Ville veille à garder trace de l’ensemble des étapes, opérations ou évènements de la procédure et de 
l’exécution des marchés publics.  
 
Ce suivi permet, en cas de besoin, de disposer des preuves de ces évènements ainsi que des 
décisions prises.  
 
Ainsi, l’ensemble des actes d’exécution des marchés publics (pièces présentées ci-après, ordres de 
service, bons de commande, courriels, décomptes etc…) doivent être soigneusement conservés par le 
service gestionnaire. 
 
Lorsque l’exécution du marché a pris fin, le dossier relatif au marché fait l’objet d’un archivage.  
 

2 - Durée du marché 

 
 
2.1 - Définition : La durée du marché constitue la période de validité du contrat durant laquelle le 
titulaire exécute les prestations, réalise les travaux ou livre les fournitures objet du marché.  
 
La durée du marché se calcule, selon les stipulations du contrat, de la date de notification ou de la date 
d'effet jusqu'au terme fixé ou jusqu'à la date de réalisation ou de garantie des prestations. 
 
Une durée trop longue ou des possibilités illimitées de reconduction conduiraient à restreindre le jeu 
de la concurrence en pérennisant la situation de l’entreprise titulaire du marché et en paralysant les 
règles d’accès à la commande publique.  
 
NOTA : La durée des accords-cadres ne peut dépasser quatre ans. Toutefois, il est prévu que, dans des cas exceptionnels 

justifiés, un accord-cadre peut être passé pour une durée supérieure, notamment en raison de son objet ou du fait que son 

exécution nécessite des investissements amortissables sur une durée supérieure à quatre ans.  

 
2.2 - Résiliation/ non-reconduction : Il peut être mis fin au marché public avant son terme soit 
par une décision de résiliation soit par une décision de non-reconduction du contrat. 
 
La décision de résiliation d’une convention ne doit pas être confondue avec la décision de non-
reconduction. 
 
La résiliation est la décision de mettre fin à l’exécution du marché pour l’avenir, à tout moment, 
avant son terme normal. Elle emporte cessation de toute relation contractuelle.  
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Cas de résiliation prévu par le C.C.P. et par les C.C.A.G. 

Le cas de force majeure auquel fait face l’acheteur  L. 2195-2 C.C.P. 

Le cas de faute d’une gravité suffisante du cocontractant, lorsque le contrat est un contrat 

administratif. 
L. 2195-3 1°C.C.P. 

Le cas où un motif d’intérêt général conduit l’acheteur ou l’autorité concédante à mettre fin au 

contrat. 
L. 2195-3 2° C.C.P. 

Le cas où l’exécution du contrat ne peut être poursuivie sans une modification illicite de celui-ci. L. 2195-6 C.C.P. 

Le cas de condamnation par la Cour de Justice de l’Union européenne en raison d’un 

manquement grave aux obligations prévues par le droit européen ; 
L. 2195-5 C.C.P. 

Le cas dans lequel le titulaire se trouve placé, en cours d’exécution, dans l’un des cas 

d’interdiction de soumissionner 
L. 2195-4 C.C.P. 

Les C.C.A.G. prévoient également d’autres hypothèses de résiliation ainsi que la procédure à 

suivre pour mettre fin au marché public. Le cahier des charges peut donc utilement se référer au 

C.C.A.G. applicable aux prestations en cause, en l’absence de stipulation particulière 

Chapitre VI du C.C.A.G. 
– F.C.S. 
 
Chapitre VII du C.C.A.G. 
– P.I. 
 
Chapitre VI du C.C.A.G.-
Travaux 

La décision de non-reconduction n’a ni pour objet, ni pour effet, de mettre unilatéralement un terme 
au contrat en cours. Il s’agit d’une simple mesure d’exécution du contrat constatant la fin de la 
période d’un marché public. 
 
A titre d’illustration, un marché pluri-annuel, est l’objet d’une reconduction au terme de chaque 
période contractuelle d’exécution. Ainsi, un marché public de quatre ans avec des périodes annuelles 
d’un an fera l’objet de trois reconductions. 
 

La D.A.J.C.P. doit être impérativement saisie si le service gestionnaire souhaite mettre 
fin de manière anticiper à un marché public supérieur à 40 000 € H.T. ou 70 000 € H.T. pour 
les marchés de travaux. 
 
Le service gestionnaire en informera le Comité technique de la Commande Publique dès lors 
que la décision de résiliation ou de non-reconduction a été prise. 
 

3 - Modification du marché 

 
 
Depuis la réforme de la Commande Publique, il n’est plus fait référence à la notion d’« avenant » ou 
de « décision de poursuivre ». On parle désormais de « modification ». 

Le principe est simple : toute modification substantielle du marché public est interdite. 

Six hypothèses de modification des marchés publics sont synthétisées dans le tableau ci-après : 
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La D.A.J.C.P. doit être impérativement saisie si le service gestionnaire souhaite modifier 
un marché public supérieur à 40 000 € H.T. ou 70 000 € H.T. pour les marchés de travaux. 
 
Le secrétariat général en informera le Comité technique de la Commande Publique dès lors 
que l’avenant est approuvé. 
 

4 - Prix et rémunération du titulaire  
 
 
4.1 - Prix unitaires et prix forfaitaires : Les prix des prestations faisant l’objet d’un marché 
sont : 

Les prix unitaires appliqués aux quantités 
réellement livrées ou exécutées : 

Le prix unitaire est le prix à l'unité d'une prestation 

précisément définie dans les documents contractuels. Il est 

appliqué aux quantités livrées ou exécutées. 

La facturation sera faite en le multipliant par le nombre 

d’unités livrées ou exécutées par le prix figurant au 

Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.). 

 

Cette forme de prix à l’unité (mètre linéaire, article, jour, 

heures…) est plutôt utilisée dans les marchés de fournitures 

courantes ou de services courants à bons de commande  

(ex: fournitures de bureau, denrées alimentaires, formation).  

 

Il l’est aussi dans les marchés de travaux, lorsque le pouvoir 

adjudicateur ne connaît pas, à l’avance, les quantités à 

mettre en œuvre. 
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Les prix forfaitaires appliqués à tout ou 
partie du marché, quelles que soient les 

quantités livrées ou exécutées. 

Le prix forfaitaire est celui qui rémunère le titulaire pour une 

prestation ou un ensemble de prestations, quelles que soient 

les quantités livrées ou exécutées figurant dans la 

Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (D.P.G.F.).  

 

Cette forme de prix est recommandée pour les prestations 

dont la consistance (en contenu et en quantité) peut être 

définie avec précision, au moment de la conclusion du 

marché et qui forment un ensemble.  

 

Elle est, notamment, utilisée dans les marchés industriels, 

dans les marchés d'études, dans les marchés de travaux ou 

encore à chaque fois que la prestation constitue un ensemble 

cohérent et non sécable (par ex. : un marché de nettoyage 

pour des prestations identiques, mais sur différents sites). 
 
En fonction de l'objet du marché et de la nature des prestations à effectuer, il peut s'avérer nécessaire 
de combiner les deux formes de prix, au sein d'un même marché.  
 
On parle alors de « prix mixte ». Cette combinaison est fréquente, chaque fois que l'on peut 
décomposer le contenu du marché entre une prestation permanente et des prestations ponctuelles 
(services itératifs). 
 
Par exemple, dans un marché d'entretien d'équipements techniques, la maintenance préventive est 
forfaitaire et la maintenance corrective (prestations de dépannage) est traitée sur devis, sur la base de 
prix unitaires.  
 
Dans cette hypothèse, le marché devra préciser et individualiser clairement les prestations relevant 
respectivement du prix forfaitaire et du prix unitaire, afin d'éviter tout litige ultérieur. 
 
4.2 - Prix définitif et Révision des prix : Un marché public est conclu soit à prix définitif, soit à 
prix provisoire.  
 
Un prix définitif peut être ferme (invariable pendant toute la durée du marché) ou révisable. 

Principe Exception 

Le prix ferme ne change pas pendant la durée du marché.  

 

Un marché est conclu à prix ferme si les prestations qu'il 

fixe sont soumises à une évolution raisonnablement 

prévisible. 

Le prix ferme peut être actualisé : 

- si un délai supérieur à 3 mois s'écoule entre la 

date à laquelle le candidat a fixé son prix dans 

l'offre et la date de début d'exécution des 

prestations, 

- si le contrat prévoit qu'une actualisation peut 

avoir lieu aux conditions économiques 

correspondant à une date antérieure de 3 mois 

à la date de début d'exécution des prestations. 
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Lorsque le prix est révisable, le contrat définit la date à laquelle le prix initial est fixé,  
les modes de calcul de la révision et sa périodicité. 
 
La révision du prix permet de tenir compte des variations économiques au cours de l'exécution du 
contrat. Les conditions de la révision doivent être prévues dans le contrat. 
 

soit en fonction d'une référence (index, indice, 

barème du titulaire du marché ou liste de prix dite 

mercuriale de prix) à partir de laquelle on procède à 

l'ajustement du prix de la prestation ou des 

fournitures. 
soit au moyen d'une formule représentative de 

l'évolution du coût de la prestation. 

Le calcul d'un prix révisable est fixé : 

soit en combinant les 2. 
 
Certains contrats prévoient des prix provisoires, notamment dans les cas suivants : 

- Prestations complexes (aléas techniques importants) ou qui faisant appel à une technique nouvelle, 

- Urgence impérieuse, pour des prestations dont l'exécution doit commencer, alors que le prix initial définitif ne 

peut pas encore être fixé, 

- Prestations faisant l'objet d'un partenariat d'innovation ou faisant principalement appel à des technologies 

innovantes ou évolutives. 

 

La Trésorerie contrôle les formules d’actualisation ou de révision des prix des marchés 
publics. Il faut donc être vigilant quant au calcul de la révision.  
 

5 - La cession de créances  
 
 
5.1 - Définition : Il s’agit d’un outil juridique permettant au titulaire d’un marché ou à son sous-
traitant de céder les créances qu’il détient sur la Ville pour obtenir des liquidités auprès d’un 
établissement financier ou d’un fournisseur. 
 
Deux formes de cession : 
 

- La cession ordinaire ; 
- La cession Dailly. 

 
Chacune d’elle fait l’objet d’une procédure distincte. 
 
5.2 – La cession de créances ordinaire : Il s’agit d’un contrat par lequel un créancier cédant (le 
titulaire d’un marché) transmet, à titre onéreux ou gratuit, tout ou partie de sa créance contre le 
débiteur cédé (la Ville) à un tiers appelé cessionnaire.  
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Par exemple, un titulaire peut payer son fournisseur en lui cédant la créance née du marché. 
 
Cette cession doit faire l’objet d’un écrit (contrat de cession) sous peine de nullité, ce qui implique que 
chaque partie (le titulaire ou le sous-traitant, Ville et le cessionnaire) est d’accord à la mise en œuvre 
de cette cession. 
 
Dans un premier temps, le titulaire ou le sous-traitant remet au cessionnaire l’exemplaire unique du marché ou un certificat 

de cessibilité. 

L’exemplaire unique est une copie de l’original du marché revêtue d’une mention dûment signée par la Ville indiquant que 

cette pièce est délivrée en unique exemplaire. Il doit être établi en T.T.C. 

Le certificat de cessibilité est quant à lui un document écrit particulier, contenu dans l’Acte d’Engagement ou pouvant être 

rédigé ultérieurement qui précise un ensemble d’éléments tels que les parties du marché, le montant du marché.  

Ces deux documents doivent être remis au titulaire ou au sous-traitant par la Ville dès qu’il en fait la demande. Il s’agit d’une 

obligation qui concerne tous les marchés, quel qu’en soit l’objet ou le type de procédure de passation (appel d’offres ou 

procédure adaptée).  

Dans un second temps, le cessionnaire notifie la cession de créance au comptable assignataire. A charge pour le comptable 

assignataire de procéder au paiement du cessionnaire, sous réserve qu’il dispose de l’ensemble des éléments. 
 
NOTA : La Ville ne peut contrôler les motifs de la cession de créance qui lui est signifiée. 
 

 
 
5.3 - La cession de créances Dailly : Il s’agit simplement d’une forme particulière de la cession de 
créance de droit commun : elle concerne les cessions de créances professionnelles réalisées au 
bénéfice d’établissement de crédit ou d’une société de financement. 
 
Dans un premier temps, le titulaire ou le sous-traitant remet à l’établissement de crédit  

(le cessionnaire) un exemplaire unique ou un certificat de cessibilité dans les mêmes conditions que la cession ordinaire.  
 

Dans un second temps, le cessionnaire notifie au comptable assignataire par L.R.A.R l’acte de cession conclu entre le titulaire 

et lui-même. A charge pour le comptable assignataire de procéder au paiement du cessionnaire, sous réserve qu’il dispose de 

l’ensemble des éléments.  
 

NOTA : La Ville ne peut contrôler les motifs de la cession de créance qui lui est signifiée. 
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En cas de réception d’une cession de créance pour un marché supérieur à 40 000 € ou 
70 000 € H.T. pour les travaux, le service gestionnaire doit impérativement saisir la 
D.A.J.C.P. qui en informera la Direction des Finances. 
 
Le service gestionnaire en informera le Comité technique de la Commande Publique dès lors 
que l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité sont signés. 
 
 

6 - Sous-traitance  
 
 
6.1 - Définition : La sous-traitance est l'opération par laquelle un opérateur économique, titulaire du 
marché, confie par un sous-traité, et sous sa responsabilité, à une autre personne appelée sous-traitant, 
l'exécution d'une partie des prestations du marché conclu avec la Ville.  
 
Le sous-traitant est considéré comme entrepreneur principal à l’égard de ses propres sous-traitants. 
 

Le principe de libre recours à la sous-traitance et ses restrictions 
Le titulaire d’un marché public est, en principe, libre d’avoir recours à un ou plusieurs sous-traitants pour exécuter certaines 

des prestations du marché public.  

La Ville peut néanmoins contraindre le titulaire à exécuter lui-même certaines tâches essentielles du marché public.  

Le titulaire ne peut sous-traiter l’intégralité des prestations faisant l’objet du marché public. 

Un marché public est assimilable à un contrat d’entreprise lorsqu’il s’agit d’un marché public de travaux, d’un marché 

public de services ou lorsqu’il s’agit d’un marché public de fournitures nécessitant des travaux de pose ou d’installation ou 

comportant des prestations de services, telles que des prestations de conception ou d’adaptation. 

S’agissant des autres marchés publics de fournitures, le recours à la sous-traitance par le titulaire demeure interdit : 

il ne s’agit pas de contrat revêtant la qualité d’un contrat d’entreprise.  
 
6.2 - Les conditions de recours à la sous-traitance : Le titulaire n’est autorisé à sous-traiter 
l’exécution de certaines prestations du marché public qu’à la condition d’avoir obtenu de la Ville 
l’acceptation des sous-traitants et l’agrément de leur condition de paiement. 
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Le formulaire DC4 est un modèle de déclaration de sous-traitance qui peut être utilisé par les candidats ou titulaire du marché 

public pour présenter un sous-traitant, ou qui doit l’être, si l’acheteur qui passe le marché public l’exige.  

 

Le DC4 formalise l’acceptation et l’agrément des conditions de paiement du sous-traitant par la Ville.  

 

La présentation du DC4 n'emporte pas automatiquement l'acceptation du sous-traitant et de ses conditions de paiement : 

l'acheteur public est libre de le refuser, s'il motive sa décision. 

 
Lorsque la déclaration préalable de sous-traitance a lieu pendant la période de consultation, la notification du marché 

public vaut acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement prévues. 

 

Si la demande est présentée après le dépôt de l'offre, le titulaire doit remettre également une déclaration. 

 

NOTA : Le silence de la Ville pendant plus de 21 jours après la réception des demandes complètes 
vaut acceptation du sous-traitant. 
 
En cas de refus de la déclaration préalable du titulaire, la Ville doit motiver son refus, par exemple par 
les motifs suivants : 
 
 

- montant de la sous-traitance anormalement bas,  

- capacités insuffisantes du sous-traitant qui sont susceptibles de nuire à la bonne exécution du marché public 

- sous-traitant qui tombe sous le coup d’une interdiction de soumissionner,  

- existence d’un nantissement ou d’une cession de créance qui ferait obstacle au paiement direct du sous-

traitant. 
 
Dès lors que les conditions légales sont remplies, la Ville doit accepter et agréer le sous-
traitant, sous peine d’engager sa responsabilité 
 
6.3 - Paiement direct du sous-traitant : Il s’agit du paiement effectué par la Ville au profit des 
sous-traitants pour la part du marché qu’ils exécutent, ainsi que, le cas échéant, pour la part de 
l’avance qui leur revient. 
 
Seul le sous-traitant de premier rang a droit au paiement direct dès lors que les conditions 
d’acceptation et d’agrément sont satisfaites et que le montant de sa créance est d’au moins 600 euros 
T.T.C. 
 
Bien qu’il n'existe pas de relations contractuelles entre la Ville et le sous-traitant, le paiement direct 
reste possible pour favoriser un règlement plus rapide des sous-traitants, sous réserve d'exceptions 
très limitées. 
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7 - Pénalités  

 
7.1 - Définition : Les pénalités ont pour but de garantir à la Ville le respect par son cocontractant  
des stipulations contractuelles. 
 
Toute méconnaissance d’une obligation sur laquelle s’est contractuellement engagé le titulaire du 
marché public, peut donner lieu à l’application de pénalités si elles sont prévues dans le marché. 
 
Celles-ci visent à inciter les titulaires à respecter leurs engagements. Elles prennent la forme de 
sanctions pécuniaires forfaitaires, qui se substituent aux dommages-intérêts. 
 
Elles ont une fonction dissuasive et réparatrice. Elles sont libératoires dans la mesure où elles 
interdisent à la Ville de réclamer toute indemnité supplémentaire au titre des préjudices qu’elles 
couvrent. 
 
7.2 – Mise en œuvre des pénalités : La mise en œuvre des pénalités de retard est un droit 
contractuel de la Ville à l’application duquel elle peut renoncer. 
 
La renonciation peut être unilatérale (par décision motivée de la Ville) ou contractuelle. 
 
Selon les stipulations du contrat, les pénalités sont applicables avec ou sans mise en demeure du 
titulaire. 
 

Il convient de saisir la D.A.J.C.P. afin de vous accompagner dans les démarches visant 
à la mise en œuvre des pénalités. 
 
Le Comité Technique de la Commande Publique en sera informé. 
 

*** 
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DISPOSITIONS FINALES 
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1 - Interlocuteurs :  
 

1.1 - Le Comité Technique de la Commande Publique : Il s’agit d’un comité composé  
de la D.A.J.C.P., de la Direction des Finances et de l’ensemble des Directeurs Administratifs et 
Financiers. 

Il est chargé de diffuser à l’échelle de la Collectivité les bonnes pratiques pour respecter les règles 
relatives à la computation des seuils. 

1.2 - La D.A.J.C.P. : Il s’agit de la Direction des Affaires Juridiques et de la Commande Publique 
qui est notamment en charge de l’encadrement des procédures pour les marchés de plus de 40 000 € 
H.T. pour les fournitures et services et de plus de 70 000 € H.T. pour les travaux. 

Il est composé du service du Secrétariat Général qui émet des alertes sur les achats adoptés  
par décision du Maire afin de renforcer le contrôle de la computation des seuils au sein de la 
Collectivité.  

1.3 - La D.A.F. : La Direction Administrative et Financière est chargée notamment de contrôler  
les procédures d’achat inférieures à 40 000 € H.T. pour les fournitures et services et de plus de 70 000 
€ H.T. pour les travaux. 

1.4 - La Direction des Finances : Il est notamment chargé du suivi budgétaire des bons de 
commande et de la validation des dépenses. 

 

2 - L’utilisation de l’Intranet – Commande Publique 
 

Un espace sur Intranet permet la mise à disposition d’outils validés par le Comité Technique de la 
Commande Publique (nomenclature des achats, fiche de procédure etc…).  

Un dossier nommé « Boîte à outil » vous permet de retrouver l’ensemble des annexes présentes dans 
ce guide, et qui seront régulièrement réactualisées. 

Vous y trouverez également l’ensemble des fiches de la Direction des Affaires Juridiques du Ministère 
de l’Economie et des Finances. 
3 - Dérogations au Guide Interne de la Commande 
Publique 
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En cas d’urgence dûment justifiée ou pour motif d’intérêt général, et à titre exceptionnel, il est 
possible de déroger à l’application des dispositions du présent G.I.C.P.  

Le Directeur général des services après validation du Directeur général adjoint des services du Pôle 
concerné décide ou non de l’octroi de cette dérogation. 

4 - Modification des seuils  

 

Les seuils mentionnés au présent règlement faisant l’objet de modifications régulières par les instances 
européennes ou nationales, sont modifiés de facto. 

Une note d’information du Directeur Général des Services est adressée aux services.  

5 - Prise d’effet 

 

Les dispositions du présent guide s’appliquent aux marchés publics pour lesquels une consultation a 
été engagée ou un avis d'appel à la concurrence a été envoyé à la publication après le 1er janvier 2021.  

 

 

 

 

 


